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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2019/102) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), a participer a la presente seance. 
M. Tanin participe a la seance par visioconference 
depuis Pristina. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Citaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/102, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin {parle en anglais) : Comme l’indique 
le rapport du Secretaire general (S/2019/102), la periode 
consideree a ete caracterisee par des mesures et des 
discours qui n’ont pas ameliore le climat general, ni la 
possibility d’une reprise rapide du dialogue politique 
entre Belgrade et Pristina. Les gestes d’antagonisme 
et les accusations restent beaucoup plus predominants 
que les efforts de retour a la nouvelle phase du dialogue, 
largement debattue depuis de nombreux mois. II ne 
fait aucun doute que les dirigeants des deux parties se 
heurtent a de graves difficultes. Toutefois, le minimum 
requis pour la poursuite du dialogue, c’est de trouver le 


moyen d’apaiser l’ambiance, plutot que de la troubler. 
Cependant, la tendance a ete de perturber la situation 
au lieu de la calmer. L’absence a Pristina d’une position 
unifiee sur les conditions de la reprise du dialogue avec 
Belgrade a atteint un seuil critique dans les jours qui ont 
suivi la periode consideree dans le rapport, ce qui suscite 
des preoccupations concernant la viabilite continue de 
la coalition gouvernementale actuelle au Kosovo. 

Dans cette situation, quelles sont les perspectives 
pour un engagement politique constructif? Beaucoup 
d’attention a ete accordee a la taxe douaniere de 100 % 
imposee a partir de novembre 2018 par les autorites de 
Pristina sur les marchandises en provenance de Serbie 
et de Bosnie-Herzegovine. Cette mesure a ete contestee 
par de nombreux milieux, et Belgrade a conditionne 
la reprise du dialogue a la suppression de la taxe a 
l’importation par Pristina. Pristina a lie la suppression 
de la taxe a un certain nombre de conditions. 11 ne 
s’agit pas du seul exemple des positions prises par les 
parties qui compliquent les efforts de retour a la table 
des negociations. Une demarche responsable et axee 
sur l’avenir est essentielle pour lever les obstacles a la 
reprise des negociations politiques. Une equipe elargie de 
negociation pour le dialogue, comprenant des membres 
de l’Assemblee du Kosovo, a ete constitute en decembre 
a Pristina. Toutefois, les discussions internes sur les 
principes clefs devant guider la position de Pristina 
pendant les futures negociations se poursuivent. Dans le 
meme temps, les deux parties doivent en faire davantage 
pour preparer la voie a un accord qu’elles pourraient 
conclure. Cela necessitera une collaboration plus active 
avec un large eventail de parties prenantes, ainsi que 
leur appui, notamment en recherchant la participation 
pleine et veritable des femmes, sur un pied d’egalite, aux 
processus lies au dialogue, et en prenant en compte la 
problematique femmes-hommes. 

En decembre, l’Assemblee du Kosovo a adopte 
trois lois sur le role et les activites de la Force de 
securite du Kosovo. Ces lois n’ont pas ete appuyees 
par le groupe parlementaire serbe et ont ete vivement 
critiquees par Belgrade. La resolution 1244 (1999) 
constitue le seul cadre juridique pour la presence 
internationale de securite, la Force internationale de 
securite au Kosovo (KFOR), laquelle est chargee de 
garantir un environnement sur et securise au Kosovo. 
La KFOR a reaffirme cette position, en soulignant que 
tout ajustement doit etre transparent et associer toutes 
les parties, et que tous les engagements anterieurs pris 
par Pristina au sujet de la Force de securite du Kosovo 
doivent continuer d’etre honores. 
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Les faits nouveaux recents survenus dans les 
relations entre Pristina et Belgrade ont complique les 
efforts d’instauration d’un climat propice au dialogue et 
aux compromis consentis de bonne foi. Cela nous rappelle 
que, pour autant que la determination au plus haut niveau 
reste essentielle, l’attachement a renforcer la confiance 
mutuelle entre les communautes sur le terrain est tout 
aussi crucial. Afin de contribuer efficacement a cet aspect 
important de la normalisation et de la reconciliation, 
faction de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a ete axee sur la 
facilitation d’echanges interpersonnels au Kosovo. De 
concert avec FEquipe des Nations Unies au Kosovo et 
d’autres partenaires internationaux, la MINUK promeut 
la mise en oeuvre des recommandations conjointes issues 
du Forum des Nations Unies sur le renforcement de la 
confiance au Kosovo, tenu en mai 2018 a Ljubljana, qui 
sont centrees sur le soutien aux activites menees dans 
differents secteurs et differentes couches de la societe. 
Cela comprend le dialogue intercommunautaire, la 
promotion des droits linguistiques et de Fegalite devant 
la loi, l’autonomisation des jeunes et l’egalite des sexes. 
En collaboration avec FEquipe des Nations Unies au 
Kosovo, la Mission a egalement obtenu le concours 
de la societe civile kosovare pour aider a reduire la 
discrimination sexuelle et ethnique. La MINUK a 
exploite au mieux ses ressources limitees en conjuguant 
ses efforts a ceux de ses partenaires internationaux. 

La MINUK a egalement continue d’appuyer la 
mise en oeuvre d’activites et de textes legislatifs lies 
aux droits de l’homme, mais cette action est souvent 
freinee par des engagements insuffisants de ressources 
financieres et autres. Des progres importants ont ete 
accomplis dans les travaux du Groupe de travail sur les 
personnes portees disparues a la suite des evenements 
survenus au Kosovo. Ces travaux ne doivent pas etre 
entraves par les influences politiques, et il faut maintenir 
la dynamique sur cette question, qui est essentielle 
a l’obtention d’une reconciliation durable. II faut en 
faire davantage pour garantir effectivement les droits 
des communautes non majoritaires, notamment les 
communautes ashkali, egyptienne et rom, ainsi que des 
personnes de retour au pays et des personnes deplacees. 

La promotion d’une veritable egalite entre les 
sexes au Kosovo est un autre domaine qui merite une 
attention particuliere. J’ai deja mentionne la necessite 
d’integrer dans le dialogue une demarche tenant 
compte de la problematique femme s-hommes. Pour sa 
part, la MINUK appuie les initiatives qui renforcent 
les competences entrepreneuriales des femmes et leur 


capacite a creer de nouvelles entreprises. Je collabore 
directement avec des femmes dirigeantes aux niveaux 
central et local pour promouvoir ces initiatives, et il me 
semble que le sentiment d’autonomisation est de plus en 
plus prononce. 

La MINUK, en partenariat avec d’autres acteurs 
des Nations Unies, soutient les institutions locales du 
Kosovo en matiere de readaptation et de reinsertion des 
victimes de violence domestique. La Mission a contribue 
a une serie d’initiatives de sensibilisation destinees a 
prevenir la violence contre les femmes et les filles, dans 
le cadre des 16 journees de mobilisation contre la violence 
sexiste. Au cours de la campagne, le documentaire 
« Not Your Property » (« Ne vous appartient pas »), 
produit par la MINUK, a ete presente a Pristina, puis 
lors de projections organisees dans 10 municipalites du 
Kosovo en collaboration avec ONU-Femmes et sous la 
direction des pouvoirs publics locaux et de partenaires 
de la societe civile. Le documentaire presente des 
recits de survivantes venant de toutes les communautes 
du Kosovo, ainsi que des entretiens avec des experts 
expliquant comment le risque de violence domestique 
est favorise par le fait qu’un nombre exceptionnellement 
bas de femmes, en raison des normes coutumieres, sont 
proprietaries foncieres. 

Dans le cadre de son appui a l’instauration d’un 
climat de confiance intercommunautaire, la MINUK a 
mis un accent particulier sur l’autonomisation des jeunes. 
Ces derniers mois, la MINUK s’est associee a deux 
organisations non gouvernementales dirigees par des 
jeunes pour mettre en oeuvre des projets visant a favoriser 
une reconciliation durable grace a 1’education aux droits 
de l’homme. La MINUK continue d’aider des equipes 
multiethniques d’animateurs de la jeunesse a organiser 
diverses activites entrainant des changements positifs 
dans leurs communautes. La MINUK aide egalement les 
conseils consultatifs de jeunes a renforcer leur capacite 
de participer au dialogue intercommunautaire. En 
janvier, l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, appuyee 
par le Fonds pour la consolidation de la paix, a lance, en 
coordination avec la MINUK, un projet visant a donner 
aux jeunes les moyens de donner un avenir pacifique, 
prospere et durable au Kosovo. 

La perspective europeenne demeure une incitation 
importante pour parvenir a la paix et a la stability dans 
la region. Il est important que les dirigeants kosovars 
continuent de s’attacher a promouvoir des initiatives 
essentielles pour la population du pays, en particulier 
dans les domaines de l’etat de droit et de la lutte contre 
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la corruption, des droits de l’homme, du renforcement 
de l’independance de la magistrature et de l’alignement 
de la legislation sur l’acquis communautaire et les autres 
normes internationales. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il importe 
que tous les membres du Conseil appuient les echanges 
entre Belgrade et Pristina. II est crucial, pour la stabilite 
dans la region, d’attenuer les tensions, de renforcer 
la confiance mutuelle et d’eliminer les obstacles au 
dialogue. J’ai engage des ressources de la MINUK a 
la promotion du renforcement de la confiance a tous 
les niveaux de la societe kosovare, et nous entendons 
continuer de nous atteler a ce processus en etroite 
coordination avec toutes les organisations partenaires 
sur le terrain. Je remercie le Conseil de securite de son 
appui a notre mission. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe; interpretation 
en anglais assuree par la delegation) : Avant tout, je 
tiens a remercier le Secretaire general Antonio Guterres 
et son representant special, M. Zahir Tanin, de leur 
rapport (S/2019/102). La presence et les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) revetent une importance cruciale. 
C’est pourquoi je remercie tout particulierement le 
Representant special de son travail acharne et de son 
attachement a executer le mandat confie a la Mission en 
vertu de la resolution 1244 (1999). 

Je veux egalement a remercier la Guinee 
equatoriale d’avoir inscrit la presente seance au 
programme de travail du Conseil de securite. La Serbie 
estime qu’il est necessaire que le Conseil de securite 
soit dispose a examiner toutes les questions relatives 
a la paix et a la securite internationales, qu’il s’attache 
tout particulierement a son role de prevention et qu’il 
reagisse aux situations qui, en plus de violer de maniere 
flagrante les resolutions du Conseil, attisent les tensions 
et menacent la stabilite et la securite. 

Ce n’est pas pour faire de la surenchere que 
nous demandons que ces seances aient lieu, mais pour 
contribuer a la stabilisation de la situation au Kosovo- 
Metohija, ainsi qu’a la paix dans la region. La Serbie 
est un partenaire constructif, credible et fiable. C’est 
pourquoi nous avons initie l’accord sur la frequence 
des seances du Conseil de securite sur la MINUK, qui 
restent necessaires, et je suis reconnaissant aux membres 


du Conseil de securite d’etre parvenus a un accord sur 
cette question importante, afin d’eviter que ces seances 
fassent l’objet de debats inutiles. Le plus important 
est que le Conseil de securite continue d’examiner 
regulierement les rapports du Secretaire general sur la 
MINUK. Je rappelle que le Conseil de securite continue, 
deux fois par an, d’examiner la situation en Bosnie- 
Herzegovine, de meme que le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, et personne n’a demande que ces questions 
soient retirees de l’ordre du jour du Conseil. 

Je reste convaincu que nous devons et que nous 
pouvons trouver le denominateur commun de nos interets 
et nous efforcer de le faire prevaloir. Nous voulons tous 
regler la question du Kosovo-Metohija. Nous voulons 
tous que cette question ne figure plus a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Nous voulons tous que la MINUK 
reussisse a mener sa mission a bon terme. 

Toutefois, ce moment n’est pas encore arrive. 
J’ai souvent souligne que nous nous trouvons a une 
etape tres delicate, et j’ai demande a toutes les parties 
prenantes de s’employer a creer les conditions qui nous 
permettront d’engager des pourparlers constructifs, 
sans conditions prealables ni solutions imposees. Je 
me permettrai de rappeler que les pourparlers entre 
Belgrade et Pristina sont entres dans leur septieme 
annee et que, durant cette periode, des progres - parfois 
importants, parfois moins - ont ete realises. Mais nous 
avons echange. Puisque j’etais Premier Ministre a 
l’epoque, j’ai signe le premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations (Accord de 
Bruxelles). Malheureusement, cet accord n’est toujours 
pas pleinement mis en oeuvre, et aucune negociation 
n’a lieu a Bruxelles a l’heure actuelle; tout le monde ici 
sait pourquoi. 

Je sais que nombreux sont les membres du Conseil 
qui appelleront les deux parties a s’abstenir de tout acte 
unilateral et a s’engager au dialogue et a la recherche 
d’une solution durable. Je ne peux que leur dire que 
la Serbie s’est abstenue de tout acte unilateral. Nous 
n’avons pas pris de mesure de ce type ni pour reagir au 
fait que l’association/communaute des municipalites a 
majorite serbe du Kosovo, element le plus important de 
l’Accord de Bruxelles, n’a toujours pas ete creee depuis 
cinq ans, ni pour empecher les decisions unilaterales 
telles que la confiscation des biens miniers de Trepca, 
que Pristina a lancee il y a quelques jours. 

Si le dialogue est dans l’impasse, c’est pour 
une seule raison : la decision unilateral qu’a prise le 
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soi-disant Kosovo d’imposer des taxes de 100 % sur les 
marchandises en provenance de Serbie et de Bosnie- 
Herzegovine. Cette mesure, je me permets de le rappeler, 
a ete condamnee par Fensemble de la communaute 
internationale, y compris par les plus fervents allies de 
Pristina, qui lui ont demande de revenir sur cette decision. 

Nous avons commence l’annee 2019 confrontes a 
des defis et problemes majeurs, dont les solutions sont, 
pour l’heure, a peine perceptibles. Je rappelle qu’outre 
la decision de creer les pretendues forces armees 
du Kosovo peu de temps apres la seance du Conseil 
de securite qui s’est tenue en novembre 2018 (voir 
S/PV.8399), Pristina, au lieu de desamorcer les tensions 
et de faire tout son possible pour promouvoir le dialogue, 
s’est empressee de prendre des decisions peu judicieuses 
et insensees concernant l’imposition de taxes sur 
les produits serbes. Ces decisions ont ete suivies de 
nombreuses declarations sur la « Grande Albanie », qui, 
loin d’etre un appel au compromis, visaient a exacerber 
l’instabilite dans la region. La decision unilaterale de 
Pristina de porter a 100% la taxe a l’importation sur 
les produits serbes, en violation de l’Accord de libre- 
echange d’Europe centrale, est avant tout une decision 
politique qui a cause des dommages irreversibles et 
empeche la poursuite du dialogue sur la normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina. Pour sa part, la 
Serbie reste fermement convaincue que les negociations 
sont le seul moyen de trouver une solution aux questions 
en suspens, et s’est abstenue, meme apres l’imposition 
des taxes, de toute mesure de retorsion ou de tout autre 
acte qui aurait aggrave la situation. Nous avons une 
fois de plus fait preuve de responsabilite, de bon sens et 
de credibilite. 

Ces taxes sont destinees a rendre la situation 
de la communaute serbe du Kosovo-Metohija encore 
plus difficile. Malgre la condamnation et les pressions 
intenses de nombreuses institutions internationales, 
Pristina persevere et continue de prelever les taxes 
qu’elle a imposees il y a plus de deux mois. Etant donne 
qu’elle peut prendre et mettre en oeuvre des decisions 
et des mesures unilaterales et destabilisatrices sans 
qu’il n’y ait de consequences, et qu’elle peut violer des 
accords et lancer des raids sur un territoire a majorite 
serbe, Pristina poursuit ces pratiques sans relache. 
C’est la raison pour laquelle nous sommes aujourd’hui 
confrontes non seulement a l’absence de la communaute 
des municipalites serbes, mais egalement a des tentatives 
constantes de s’emparer du nord du Kosovo-Metohija, 
comme l’ont montre le raid effectue par les Services 
speciaux d’appui aux operations regionales sur cette 


partie de la province en novembre 2018, l’imposition de 
taxes draconiennes sur les produits serbes, l’arrestation 
violente de quatre Serbes a Mitrovica par les Services 
speciaux d’appui aux operations regionales, et l’appel a 
l’unification des parties nord et sud de la ville. En plus 
de s’apparenter a une tentative d’intimider les Serbes qui 
vivent dans la partie nord de la ville, ces agissements 
servent egalement de couverture au projet de prise de 
controle du nord de Mitrovica et d’expulsion des Serbes 
qui y vivent, tout comme ils ont ete expulses du sud de 
la ville. 

Pristina continue de defaire tout ce dans quoi, 
en nouant un dialogue et en tissant des liens regionaux, 
l’Union europeenne et d’autres acteurs internationaux ont 
investi des efforts considerables. Doit-on alors s’attendre 
a ce que tout accord soit respecte lorsque les principes 
fondamentaux sur lesquels repose l’Europe moderne 
sont bafoues? La decision d’interdire la libre circulation 
des marchandises, des capitaux et des personnes en 
reaction a une decision politique contrariante est, je 
le repete, inconcevable au XXI e siecle. L’affirmation 
de Pristina selon laquelle cette decision a ete prise 
en tant que contre-mesure a la politique de la Serbie, 
qu’elle qualifie degressive, est entierement fausse. Elle 
a plutot ete prise en consequence du fait que 13 pays 
sont revenus sur leur reconnaissance de l’independance 
unilateralement declaree du Kosovo et de sa tentative 
avortee de devenir membre d’INTERPOL. L’explication 
fournie est que cela est prejudiciable au dialogue. Depuis 
sa declaration unilaterale d’independance en 2008, le 
soi-disant Kosovo fait pression pour etre reconnu, avec 
l’aide de certains Etats. 

Apres tout, certains membres du Conseil ont 
appele d’autres Etats, lors de nos precedentes seances, 
a reconnaitre la declaration unilaterale d’independance 
du Kosovo. La Serbie n’a pris aucune mesure unilaterale 
en reaction a ces agissements. Au contraire, nous avons 
entame un dialogue et mene des discussions, malgre la 
reconnaissance intervenue entre-temps. Pour ceux qui 
ne le savent pas, nous avons entame un dialogue en 
2012, et 19 pays ont depuis lors reconnu la declaration 
unilaterale d’independance du Kosovo. Personne n’a 
dit que la reconnaissance de ces pays faisait obstacle 
au dialogue. Prenons l’exemple de Madagascar. En 
novembre 2017, personne n’a dit que sa reconnaissance 
nuirait au dialogue, mais en decembre 2018, lorsque 
Madagascar a decide de revenir sur sa reconnaissance, 
certains membres du Conseil ont juge cette decision 
extremement prejudiciable. J’ai vraiment besoin d’aide 
pour comprendre ce raisonnement. 
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Par ailleurs, Pristina garde une rancune en 
raison du rejet de sa candidature a INTERPOL et 
a l’UNESCO. Pourtant, en 2015, avant la demande 
d’admission de Pristina a l’UNESCO, la Serbie a 
propose, et je l’ai propose personnellement, que la 
protection du patrimoine culturel soit inscrite a l’ordre 
du jour du dialogue et qu’un accord soit trouve sur 
cette question. Cette proposition est tombee dans 
l’oreille d’un sourd, tout comme celle concernant 
INTERPOL. Pristina a declare qu’elle n’etait pas 
obligee de discuter de cette question avec nous, qu’elle 
beneficiait de l’appui d’une majorite de membres de ces 
organisations et qu’elle tenterait d’en devenir membre. 
Nous avons tente de lui expliquer qu’une candidature a 
INTERPOL, qui entrainerait des pressions inevitables 
de la part de diverses parties qui tenteraient de jouer 
en faveur ou contre cette candidature - si une demande 
d’admission devait etre soumise - ne creerait pas une 
atmosphere favorable au dialogue. Furieuse apres 
l’echec de sa candidature, Pristina a porte a 100% les 
taxes a l’importation. Je voudrais rappeler que le soi- 
disant Kosovo continue de faire circuler de fausses 
statistiques selon lesquelles 116 pays Font reconnu. 
Soixante-quatorze Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies ont vote pour l’admission de 
Pristina a INTERPOL. Elle avait besoin de 36 voix 
supplemental s et ne les a pas obtenues. Maintenant, 
elle pretend que ces resultats sont de la faute de la petite 
Serbie. Nous saisissons cette occasion pour appeler les 
parties a regler toutes les questions par le dialogue, et 
nous sommes prets a tout mettre en oeuvre pour trouver 
une solution durable. 

Certains membres du Conseil de securite 
soutiennent que la situation au Kosovo est tres differente 
de ce qu’elle etait en 1999 ou en 2009 et demandent 
une revision du mandat de la MINUK. Je voudrais 
leur rappeler que la Mission est deja bien differente 
de ce qu’elle etait en 1999. A l’epoque, elle comptait 
4 718 agents de la police civile des Nations Unies, 
1269 agents internationaux et 3 566 agents locaux. 
Son budget s’elevait alors a un total de 427 millions 
de dollars. Aujourd’hui, il a ete reduit de pres de 
90%, et le personnel de la Mission se compose 
d’environ 500 hommes et femmes. Son budget s’eleve 
a 40 millions de dollars. Le champ d’action de la Mission 
a ete reduit trop fortement et trop tot. De nombreuses 
erreurs ont ete commises au cours des 20 dernieres 
annees, et c’est pourquoi je demande aux membres de ne 
pas commettre la meme erreur en prenant des decisions 
hatives. Les affirmations selon lesquelles la Mission est 


inutile et a acheve son mandat ne refletent pas la realite. 
La declaration de Ramush Haradinaj, qui a accuse la 
MINUK et le Secretaire general de publier de faux 
rapports, merite notre condamnation collective, tout 
comme la decision d’interrompre la cooperation avec 
la Mission de l’Organisation internationale. Qu’il me 
soit permis de rappeler qu’Haradinaj a accuse l’Union 
europeenne d’avoir tue le dialogue lors d’une reunion 
avec les plus hauts responsables de l’Union. 

Nous saluons le fait que les Chambres 
specialises et le Bureau du Procureur specialise du 
Kosovo ont commence leurs audiences concernant 
certains ressortissants du Kosovo-Metohija. Dans le 
meme temps, nous esperons que les premiers actes 
d’accusation seront bientot publies, tout en gardant 
particulierement a l’esprit l’importance de cette mesure 
pour reveler les auteurs des crimes commis contre 
les Serbes et d’autres non-Albanais. Des citations a 
comparaitre ont ete notamment delivrees a plusieurs 
responsables hauts grades, anciens membres de la 
structure de commandement de la pretendue Armee de 
liberation du Kosovo (ALK). C’est d’une importance 
capitale, car de nombreux elements de preuve ont ete 
rassembles qui etablissent un lien entre ces individus et 
les crimes commis au Kosovo-Metohija. Compte tenu 
des elements de preuve, il importe desormais de delivrer 
des mandats d’arret et de juger les auteurs presumes dans 
une institution judiciaire, ce qui n’a jamais ete fait. Un 
grand nombre de Serbes et de non-Albanais emprisonnes 
par la soi-disant ALK ont ete tues, alors que d’autres se 
sont echappes ou ont ete liberes. La Commission de la 
Republique serbe pour les personnes disparues continue 
de rassembler, dans ses archives, des elements de preuve 
concernant plus de 580 Serbes et non-Albanais incarceres 
dans quelque 140 prisons illegales. L’enquete doit se 
poursuivre, puisque les informations et les preuves 
sont nombreuses. La « Maison Jaune » et les crimes 
lies au trafic d’organes humains qui y ont ete commis 
doivent egalement faire l’objet d’une enquete. Nous 
esperons que Pristina cooperera avec les institutions 
competentes pour que ces crimes soient punis. Pourtant, 
le criminel de guerre Sylejman Selimi a ete nomme 
conseiller du «Premier Ministre du Kosovo», un fait 
qui a ete condamne, notamment par l’Ambassadeur des 
Etats-Unis a Pristina. Il n’y a pas vraiment lieu d’etre 
optimiste, n’est-ce pas? 

Je voudrais egalement rappeler au Conseil que 
M. Selimi est en liberte conditionnelle depuis qu’il a ete 
reconnu coupable de crimes de guerre contre la Serbie, 
et c’est cette personne qui a ete nommee conseiller 
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du «Premier Ministre du Kosovo». Cela est d’une 
importance cruciate pour la stabilisation de la situation 
au Kosovo-Metohija et pour les efforts visant a realiser 
une reconciliation historique. 

Mais il importe aussi de refuter les mensonges sans 
scrupules et les informations montees de toutes pieces 
que les plus hauts responsables albanais du Kosovo, 
qui continuent a se poser en victimes de ce conflit, ne 
cessent de vehiculer pour couvrir leurs propres crimes. 
Ils utilisent a mauvais escient et manipulent les donnees 
dans le but de n’incriminer que les Serbes pour toutes 
les atrocites commises au Kosovo-Metohija, comme si 
seules leurs victimes - leurs expulses, tues, disparus 
et tortures - etaient concernees. Ce qui s’est passe, 
cependant, c’est un conflit arme entre deux parties 
belligerantes : entre les forces armees regulieres et la 
police et l’Armee de liberation du Kosovo, insurgee 
et terroriste. 

Les Albanais ne mentionnent pas que les victimes 
comptaient 2197 Serbes, 159 Roms, 95 Bosniaques, 
78 Ashkali, 75 Montenegrins, 38 Egyptiens 
et 46 membres d’autres communautes, qui avaient vecu 
en paix et en harmonie dans la province. A propos de 
chiffres, il faut savoir que 2 725 Serbes et autres non- 
Albanais auraient ete tues ou portes disparus. 

Une ferveur particuliere se manifeste dans la 
dissimulation de la verite selon laquelle la plupart des 
crimes auraient ete commis apres le retrait des forces 
armees regulieres de Serbie de la province en juin 1999. 
L’une des raisons est la tentative de dissimuler les 
reglements de comptes de l’Armee de liberation duKosovo 
avec ses compatriotes albanais deloyaux : 377 d’entre 
eux ont ete tues par leurs compatriotes. 

Il faut egalement mentionner que 1 250 Albanais 
du Kosovo-Metohija ont ete tues par des membres de 
l’Armee de liberation du Kosovo en 1998 et au debut 
de 1999, avant l’agression de l’OTAN, ce dont attestent 
les temoignages de membres de nombreuses families, 
qui sont en notre possession. Pristina n’est pas tres 
enthousiaste a l’idee de devoiler le nombre de membres 
disparus ou tues par l’Armee de liberation du Kosovo et 
qui, selon des sources internationales, atteint 2 132. 

Pristina continue d’affirmer que le nombre de 
personnes disparues est de 1 647, mais omet de preciser 
que ce nombre comprend 570 Serbes et non-Albanais. 
Cela n’indique pas qu’un grand nombre d’Albanais 
disparus ont ete enleves et certainement tues par l’Armee 
de liberation du Kosovo. Apres le 10 juin 1999, ils etaient 


au nombre de 55. Jusqu’a present, aucun representant de 
Pristina n’a indique si une liste recapitulative commune 
des personnes disparues avait ete etablie ou si la 
recherche des personnes disparues se poursuivait avec 
l’accord et la cooperation des organes competents des 
commissions sous les auspices du Comite international 
de la Croix-Rouge. 

En meme temps, Pristina refuse de 
declarer publiquement que les restes humains 
de 900 Albanais du Kosovo-Metohija ont ete exhumes 
entre 2001 et 2017 dans des localites de Serbie centrale 
et remis a leurs families, et que chaque demande qu’elle 
a presentee pour verifier la presence eventuelle de fosses 
communes ou individuelles a obtenu une reponse. En 
revanche, aucun lieu au Kosovo-Metohija soupgonne de 
contenir des fosses communes de Serbes, de Roms ou 
d’Albanais deloyaux tues n’a, a ce jour et 20 ans apres 
la confrontation, fait l’objet d’une verifications, malgre 
nos nombreuses requetes. 

Selon le dernier rapport de la Mission de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe au Kosovo, le nombre d’incidents diriges contre 
les Serbes du Kosovo-Metohija a augmente de 30% 
l’an dernier par rapport a 2017. Comment pouvons-nous 
alors esperer que des progres seront realises s’agissant 
du retour des personnes deplacees, sans parler de 
l’edification d’une societe democratique multiethnique, 
si les droits de l’homme fondamentaux, y compris le 
droit a une vie sure et sans danger pour tous au Kosovo- 
Metohija, ne sont pas respectes? 

Il est inutile de mentionner ces chiffres 
aujourd’hui, 20 ans apres l’etablissement de la presence 
civile internationale, c’est-a-dire de l’adoption de la 
resolution 1244 (1999), qui confiait clairement a la 
presence civile internationale la responsabilite de 

« Veiller a ce que tous les refugies et 
personnes deplacees puissent entrer chez eux 
en toute securite et sans entrave au Kosovo. » 
{resolution 1244 {1999), par. 11 {K)) 

Les attaques constantes contre les rapatries et leurs 
biens, les pressions et la violence de faible intensity, la 
discrimination et l’intolerance, signalent-elles au Conseil 
que l’objectif proclame il y a 20 ans a ete reellement 
atteint? Et sommes-nous prets, a des fins politiques et 
pour des considerations strategiques, a fermer les yeux 
sur ce qui se passe et dire que la situation est pacifique 
et stable? Nous ne devons pas, et nous ne voulons pas, 
permettre que cela se produise. Nous devons parler, 
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aujourd’hui et demain, des 200 000 personnes deplacees 
du Kosovo-Metohija, comme nous le ferions pour toute 
autre personne en Europe ou ailleurs dans le monde, car 
chacune d’entre elles a le droit de rentrer chez elle. 

L’une des conclusions du dialogue a ete que 
la question des biens ferait egalement l’objet de 
discussions. Sans tenir compte de cette conclusion, 
Pristina a pris la decision unilateral de confisquer les 
mines Trepca. Je voudrais rappeler qu’a ce jour, la Serbie 
a rembourse 750 millions d’un pret de 950 millions de 
dollars contracts au nom des emprunteurs du Kosovo- 
Metohija, bien que le « Kosovo» soit membre de la 
Banque mondiale et du Fonds monetaire international. 
Puisque la Serbie paie cette dette, pourquoi le Kosovo 
ne fait-il pas partie de la Serbie? S’il s’agit d’un pays 
independant, pourquoi ne rembourse-t-il pas lui- 
meme ses prets? Si la situation est telle qu’elle est 
decrite, comment peut-il proclamer etre proprietaire de 
ces entreprises? 

La Serbie est pleinement attachee au dialogue et 
est prete a aller de l’avant, mais elle ne le fera qu’une fois 
que Pristina aura revoque sa decision sur les taxes. Je 
remercie les membres de la communaute internationale 
qui ont condamne la decision de Pristina et Font appelee 
a la revoquer. Je les supplie en meme temps de perseverer 
et de continuer a faire pression sur les representants 
de Pristina pour que cette decision soit enfin annulee 
et que nous puissions poursuivre les negociations, 
malgre certaines consequences graves et significatives 
qui ont deja eu lieu. J’espere que Pristina revoquera 
l’augmentation des taxes; cela serait raisonnable et 
ouvrirait la porte aux negociations. Si elle ne le fait pas, 
cependant, cela montrera clairement qu’elle ne cherche 
pas des accords et des compromis, mais qu’elle cherche 
plutot le chantage. 

J’espere sincerement que cette annee ne connaitra 
pas les defis auxquels nous avons ete confrontes au cours 
de la periode ecoulee et que nous n’avons pas encore 
reussi a relever. Je voudrais reaffirmer une fois de plus 
que la Serbie continue de soutenir que les problemes 
doivent etre resolus par le dialogue et dans le respect 
des principes du droit international. Nous sommes 
convaincus que des conditions appropriees seront creees 
a cet egard. Pour notre part, nous continuerons a mener 
une politique de paix, mais nous esperons que l’autre 
partie remplira ses obligations et s’abstiendra d’actes 
unilateraux et de provocation. Vingt longues annees 
apres le conflit, il est grand temps de tourner une page de 


l’histoire des relations serbo—albanaises et d’instaurer 
une paix durable. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me £itaku. 

M me £itaku (parle en anglais ): Comme toujours, 
je suis honore d’etre ici avec les membres du Conseil 
de securite aujourd’hui, et c’est precisement parce que 
je respecte et apprecie vraiment le Conseil que je ne 
comprends pas pourquoi nous sommes ici aujourd’hui. 
Le Kosovo n’est certainement pas un sujet nouveau pour 
le Conseil. Pour de nombreuses personnes a travers le 
monde, c’est la guerre a la fin des annees 90 qui a fait 
connaitre le Kosovo. Mais la guerre n’a pas ete qu’une 
simple experience formatrice isolee pour mon peuple; 
elle a ete le resultat d’annees d’oppression, de segregation 
et d’exploitation, des annees durant lesquelles nous 
avons ete prives de nos droits les plus fondamentaux. 
Nous n’avions pas le droit de lire ou d’ecrire dans notre 
propre langue a l’ecole, ni de chanter nos chansons dans 
la rue. Le bruit assourdissant des armes a feu serbes 
nous a reduit au silence pendant des annees, des annees 
de souffrances incommensurables qui n’ont pris fin que 
lorsque, il y a deux decennies a cette meme table, les 
predecesseurs des membres actuels du Conseil nous ont 
permis, a moi et a mon peuple, de nous exprimer. 

Alors que nous celebrons le vingtieme anniversaire 
de la liberation du Kosovo, nous celebrons egalement 
le role des Nations Unies au Kosovo. Quand un million 
de refugies sont rentres chez eux, les organismes des 
Nations Unies etaient la, au Kosovo, a les attendre et a 
leur offrir volontiers leur soutien. Notre pays s’est releve 
des cendres de la guerre et c’est grace a l’administration 
interimaire des Nations Unies. 

Tout au long des nombreuses annees de presence 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, le Conseil a fourni des orientations 
et permis un debat salutaire sur le Kosovo et son 
avenir. C’est l’Envoye special des Nations Unies Martti 
Ahtisaari qui a recommande l’independance comme 
solution a terme pour le Kosovo. Et c’est a la demande de 
la Serbie que la Cour internationale de Justice a statue 
clairement et sans ambiguite que le Kosovo etait dans 
son droit lorsqu’il a declare son independance et que, 
ce faisant, il n’a enfreint ni viole aucune regie du droit 
international. Je n’ai pas besoin de rappeler au Conseil 
que la decision de la Cour a ete acceptee par l’Assemblee 
generale, qui a recommande l’ouverture d’un dialogue 
en vue de la normalisation des relations entre le Kosovo 
et la Serbie. 
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C’est sur la base de tous ces faits que je m’adresse 
au Conseil avec toute la franchise et le respect dus a 
cette instance et que je dis que je ne comprends vraiment 
pas pourquoi nous sommes ici aujourd’hui a parler du 
Kosovo pour la troisieme fois en quatre mois. De maniere 
incroyable, le Conseil a organise plus de seances pour 
parler du Kosovo que pour parler de la Syrie, du Yemen 
ou du Venezuela. II y a de vrais problemes dans le monde, 
des defis bien reels qui necessitent que le Conseil y 
consacre son temps et son attention. II y a des personnes 
bien reelles qui ont besoin de l’aide du Conseil, comme 
nous autrefois au Kosovo. On ne peut accepter que cette 
salle soit transformee en un theatre par notre voisin 
du nord, que cette instance respectee soit devenue une 
scene ou la Serbie peut raconter au monde ses contes de 
fees, des fables auxquelles elle ne croitpas elle-meme. II 
est scandaleux qu’une fois de plus cette salle soit utilisee 
uniquement pour satisfaire des interets nationaux. La 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo n’a plus lieu de jouer un quelconque role, 
ni d’exercer un quelconque mandat. Ces seances n’ont 
plus de sens. En fait, la mascarade qui se deroule dans 
cette salle prouve une fois de plus que la Serbie n’est pas 
sincere dans son intention declaree de dialoguer avec 
le Kosovo en vue de normaliser les relations entre nos 
deux pays. 

Le dialogue entre le Kosovo et la Serbie n’a 
jamais porte, ne porte pas et ne portera jamais sur le 
droit du Kosovo d’exister en tant que nation libre sous 
le soleil. Ne deformons pas les faits. Une nouvelle 
et jeune republique est nee en Europe il y a 11 ans ce 
mois-ci et le Kosovo ne negociera jamais son statut 
d’Etat ou son independance, ni aujourd’hui, ni demain, 
ni jamais. Nous aspirons, et sommes disposes, a parler 
de l’etablissement de relations constructives en tant 
que voisins, en tant qu’egaux. Mais c’est bien la tout le 
probleme. La Serbie est foncierement opposee a l’idee 
que le Kosovo soit son egal. C’est pourquoi elle cree 
des drames inutiles, partout ou elle le peut, a propos 
de tout ce qui pourrait la faire nous considerer comme 
son egal. C’est vrai pour tout. On l’observe dans tous 
les domaines. Nous le voyons dans les sports, les arts 
et la politique. II y a un refus obstine de nous accepter 
en tant que pairs. Mais, franchement, c’est le probleme 
de la Serbie. Ce que je ne comprends pas, c’est pourquoi 
nous devons nous reunir ici si souvent et entretenir son 
reve d’un univers parallele dans lequel elle a choisi de 
vivre. II incombe aux membres de cet important organe 
qu’est le Conseil de faire cesser cette parodie. 


Jour apres jour, la Serbie continue de creer des 
drames artificiels pour ne pas avoir a accepter la realite. A 
force, nous nous y sommes habitues. Et la Serbie ne peut 
plus guere nous surprendre avec ce genre d’absurdite. 
Mais si elle croit pouvoir faire de la renonciation a notre 
droit d’exister en tant qu’Etat souverain une condition 
du dialogue avec nous, elle va rapidement dechanter. Le 
Kosovo ne mettra pas son existence entre parentheses 
en attendant que la Serbie se reveille et decide qu’il est 
temps d’accepter le Kosovo comme un egal. 

D’abord, il y a moins de deux mois, nous avons ete 
convoques dans cette salle pour une seance extraordinaire 
afin d’examiner d’urgence la decision toute naturelle et 
somme toute ordinaire que nos institutions ont prise 
de creer notre propre armee (voir S/PV.8427). Cette 
decision de creer une armee repondait a une obligation 
juridique, constitutionnelle et prudente de mettre en 
place les mecanismes de securite necessaires pour 
permettre au Kosovo de participer et de contribuer aux 
alliances de securite regionales et euro-atlantiques. De 
surcroit, c’etait une decision qui demontrait la maturite 
du Kosovo en tant qu’Etat. Pour nous, passer du statut 
de beneficiaire a celui de contributeur a la securite est 
hautement symbolique. 

La Serbie impose a present des conditions a la 
pour suite du dialogue en exigeant la suppression des 
droits de douane. La decision de notre gouvernement 
d’imposer des droits de douane sur les marchandises 
serbes n’a pas ete prise a la legere. Du reste, la vraie 
question qui se pose est de savoir ce qui a motive cette 
decision. Ces tarifs douaniers sont une reponse directe a 
la campagne agressive et violente que le Gouvernement 
serbe mene contre le Kosovo. On ne peut pas d’un cote 
lutter pour son existence en usant de tous les moyens 
dont on dispose, et de l’autre tendre la main en pretendant 
vouloir sincerement normaliser ses relations avec 
le Kosovo. En outre, si l’on met de cote les arguments 
politiques, cette decision etait egalement basee sur des 
facteurs economiques. Pas un seul produit fabrique au 
Kosovo ne peut passer la frontiere serbe. Pourquoi le 
Kosovo devrait-il accorder cette faveur a la Serbie alors 
que celle-ci n’est pas disposee a rendre la pareille? 

Les droits de douane ne sont pas le probleme. 
Ils ne sont qu’une excuse pour refuser de s’asseoir a la 
meme table que nous a Bruxelles. Au bout du compte, 
l’impact economique reel de ces taxes sur la Serbie est 
minimal. La Serbie exporte des armes dans le monde 
entier, y compris vers des pays vises par un embargo de 
l’Union europeenne ou des Etats-Unis, et elle vend des 
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biscuits au Kosovo. Seules 3 % des exportations serbes 
sont destinees au Kosovo. Aucune crise humanitaire 
ne sevit au Kosovo. J’invite les membres du Conseil a 
se rendre au Kosovo, ou ils pourront constater d’eux- 
memes la realite indeniable. 

La verite est que la Serbie invoquera n’importe 
quelle excuse, et en inventera de nouvelles si elle en 
manque, uniquement pour retarder l’inevitable, a savoir 
la reconnaissance du Kosovo en tant qu’Etat libre et 
independant. Toutes ces excuses et tous ces retards ne 
changent rien au fait que le Kosovo est un pays libre. Le 
dialogue ne doit done pas etre conditionne a des excuses, 
car, en fin de compte, le Kosovo a des raisons reelles 
et douloureuses de poser des conditions a ce processus. 
Nous avons 20 000 raisons, une pour chaque femme violee 
par l’armee serbe. Nous en avons 1 370 supplementaires, 
une pour chaque enfant tue au Kosovo par l’armee 
serbe. Nous avons 1 600 autres raisons, une pour chaque 
personne qui reste portee disparue a ce jour. Pourtant, 
le Kosovo n’a jamais pose de conditions au processus 
de dialogue parce que pour lui, l’edification d’un pays 
prospere en paix avec ses voisins est le meilleur moyen 
d’honorer les sacrifices consentis. Meme si nos blessures 
ne se refermeront jamais completement, nous ne serons 
pas les otages de notre douleur. 

Aujourd’hui encore, nous avons assiste a des 
tentatives de reecrire l’histoire. Nous n’avons entendu 
aucune expression de remords pour les crimes commis, 
de Srebrenica a Racak et a Izbica. La guerre en ex- 
Yougoslavie s’est deroulee sous les yeux du monde. 
Nous savons tous qui sont les victimes et qui sont les 
bourreaux. II n’existe qu’une adresse et elle se trouve 
a Belgrade. L’Armee de liberation du Kosovo n’etait 
pas une organisation criminelle ou terroriste. Elle etait 
composee de jeunes femmes et de jeunes hommes qui 
ont eu le courage de tenir tete a Milosevic. Nous en 
sommes tres fiers. 

Au lieu de saisir cette occasion pour se racheter 
et faire la paix, la Serbie a choisi la destruction. Je prie 
instamment le Conseil de se souvenir que meme si le 
Gouvernement kosovar suspendait les droits de douane 
aujourd’hui, la Serbie trouverait une autre excuse pour 
freiner le processus. Quelle est son excuse pour ne pas 
mettre en oeuvre la quasi-totalite des decisions que 
nous avons prises a Bruxelles? Quelle est son excuse 
pour ne pas appliquer l’accord energetique ou l’accord 
concernant la reconnaissance des diplomes? Quelle est 
son excuse? Elle n’en a aucune. La verite est que tant que 
la Serbie ne reconnaitra pas le Kosovo en tant qu’egal, 


notre partie du monde restera malheureusement le 
theatre de drames et de conflits inutiles et sans fin. 

Le dernier exemple en date a ete la maniere dont 
Belgrade a reagi a la decision legitime et constitutionnelle 
concernant les mines de Trepga. La reaction de Belgrade 
a cette decision a revele de maniere brutale et flagrante 
la veritable attitude neocoloniale de la Serbie a l’egard 
du Kosovo. Le Kosovo ne negociera pas avec Belgrade 
a propos de Trep?a ou de n’importe laquelle de ses 
autres ressources. Ces ressources se trouvent au Kosovo 
et appartiennent au peuple kosovar. L’epoque ou les 
decisions concernant nos ressources etaient prises a 
Belgrade est revolue depuis longtemps. 

La Serbie doit vouloir la paix. Elle doit vouloir 
parvenir a un accord. Si elle le veut vraiment, elle doit 
agir en consequence. Nos citoyens serbes du Kosovo sont 
ceux qui souffrent le plus de cette situation. Que l’on ne 
s’y trompe pas - il n’y a qu’un seul Gouvernement qui 
fait pression sur eux. C’est celui qui siege a Belgrade, 
pas a Pristina. Tout membre de la communaute 
serbe du Kosovo qui ose penser differemment ou 
independamment du Gouvernement de Belgrade est 
victime d’une intimidation systematique. De grenades 
lancees en direction des maisons de membres serbes des 
forces de securite kosovares a la detention de membres 
serbes du Parlement qui ont ose remettre en question 
le Gouvernement de Belgrade, la Serbie ne laisse rien 
au hasard pour tenter de bloquer l’integration de la 
communaute serbe au Kosovo. Belgrade ne considere 
pas ces personnes comme ayant besoin de son aide. 
Elle considere et utilise les Serbes du Kosovo comme 
instruments de sa politique etrangere destabilisatrice. 
Nous avons observe des scenarios similaires en Bosnie. 

La derniere fois que nous nous sommes reunis 
dans cette salle (voir S/PV.8399), nous avons tous exige 
des progres dans le cadre de l’enquete sur l’assassinat 
d’Oliver Ivanovic. La police kosovare et les autres 
mecanismes de maintien de l’ordre ont travaille avec 
acharnement pour traduire les auteurs de cet acte en 
justice. Je souhaite mentionner l’attaque contre l’unite 
speciale de la police du Kosovo a laquelle mon collegue 
serbe a fait reference. Des arrestations ont eu lieu, mais, 
ironie du sort, le principal suspect se cache en Serbie et 
la Serbie refuse de le remettre aux autorites kosovares. 
Je m’abstiendrai de tout autre commentaire a ce sujet et 
je laisserai les membres du Conseil tirer leurs propres 
conclusions quant a ce que cela signifie. 

Alors que nous nous preparons a commemorer 
le vingtieme anniversaire de la liberation du Kosovo, 
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je ne peux m’empecher de me tourner vers l’avenir. 
Quels que soient les obstacles que nous rencontrerons, 
nous demeurons determines a faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour instaurer et reverer une paix stable 
et durable dans l’interet de nos enfants, de nos athletes, 
de nos artistes et de nos scientifiques, qui ne se laissent 
pas decourager par les contraintes temporaires liees aux 
circonstances actuelles. Ils transcendent les frontieres 
des prejuges et franchissent les murs politiques pour 
brandir notre drapeau dans le monde entier. Pour nos 
femmes courageuses qui remettent en question le statu 
quo afin de transformer les normes sociales et de briser 
les carcans et pour ceux qui sont tombes, qui ont consenti 
le sacrifice ultime, nous continuons de nous battre pour 
un avenir meilleur. Meme s’il nous reste encore un long 
chemin a parcourir, j’ai autant d’espoir pour notre jeune 
Republique aujourd’hui que j’en avais le 12 juin 1999, 
lorsque le Kosovo a ete libere de la Serbie. 

L’heure est venue pour la Serbie de se liberer du 
Kosovo, dans l’interet de la paix et de la stabilite dans 
la region. Nous devons tous faire preuve de courage et 
mettre un terme a ce conflit. Le Kosovo est pret. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite 
qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier le Representant special de son 
expose et son equipe de son devouement constant a 
cette question. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue au Ministre serbe des affaires etrangeres et a 
l’Ambassadrice du Kosovo. 

J’ai passe une grande partie de ma carriere a 
m’occuper de la question des Balkans. J’ai passe quelque 
temps au Kosovo et a Mitrovica, une communaute 
a majorite serbe situee dans le nord du Kosovo. On 
peut dire a juste titre que des tensions subsistent 
entre les communautes et que les communautes ne se 
sont pas toujours traitees avec gentillesse, respect et 
amitie. Toutefois, j’ai ete de?ue qu’un des orateurs, 
aujourd’hui, ait omis de reconnaitre les evenements qui 
ont conduit a 1999, a l’intervention de l’OTAN et a la 
resolution 1244 (1999) et a la presence de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), dont nous parlons aujourd’hui. Je n’ai 
entendu aucune expression de contrition ni d’acceptation 
des crimes de guerre tres graves qui ont ete commis sur 
le terrain. Ces crimes de guerre ont ete etablis par le 
tribunal international cree par le Conseil a cette fin. Je 
n’ai pas entendu parler des evenements qui ont conduit 


au Plan Ahtisaari relatif au statut du Kosovo et des 
evenements qui ont suivi, ni des efforts deployes par le 
Conseil, dans son ensemble, et par certains membres 
du Conseil, notamment les Etats-Unis et la Russie, en 
cooperation avec l’Union europeenne, pour essayer de 
regler la question du statut. Tous ces efforts n’ont abouti 
a rien et restent en suspens. Cela ne change rien au fait 
que chacune des communautes du Kosovo pourrait 
faire davantage pour edifier une societe tolerante et 
inclusive ou les droits sont respectes systematiquement. 
Neanmoins, il y a une tres grande difference entre ce 
point et la description de la fa?on dont nous en sommes 
arrives la. 

La situation au Kosovo en 2019 est radicalement 
differente de celle qui regnait lors du deployment de la 
MINUK en 1999. La MINUK a joue un role important, 
avec le concours de l’Union europeenne et de l’OTAN, 
pour ce qui est de promouvoir la securite, la stabilite et 
les droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Le 
Kosovo n’est plus un pays en conflit et est de plus en 
plus integre dans la communaute internationale. 

Le Conseil traite d’un tres grand nombre de 
questions importantes liees a la paix et a la securite 
internationales. Grace a l’accord auquel nous sommes 
parvenus aujourd’hui sur la reduction de la frequence des 
reunions portant sur la MINUK, suivi de Fapprobation 
du President du Conseil - et je vous remercie, Monsieur 
le President, de votre role a cet egard -, nous avons pris 
une decision a la mesure de la nature de la question du 
Kosovo, ce qui permet au Conseil de concentrer ses efforts 
sur des conflits bien plus violents, plus complexes et en 
cours. Dans le meme temps, nous sommes favorables a 
un examen strategique de la Mission en vue d’adapter 
son action a la situation sur le terrain. 

Comme Findique clairement le rapport du 
Secretaire general sur la MINUK (S/2019/102), et en 
depit de revolution generale de la situation au Kosovo, 
malheureusement, les tensions entre Belgrade et 
Pristina se sont encore accentuees pendant la periode 
consideree. Je pense qu’il nous incombe collectivement 
de rechercher des solutions potentielles et que les 
dirigeants politiques de la region, mais en particulier du 
Kosovo et de la Serbie, doivent s’abstenir d’exacerber les 
tensions et les divisions. 

J’ai dit il y a quelques minutes que le Kosovo n’etait 
pas dans une situation critique de crise, contrairement 
aux situations auxquelles le Conseil est malheureusement 
confronts trop souvent. Au contraire, le Kosovo et 
la Serbie ont de la chance dans ce sens que l’Union 
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europeenne a propose un processus de dialogue qui peut 
leur permettre de normaliser leurs relations et d’avancer 
sur la voie de l’integration a l’Union europeenne en 
tant que pays egaux et souverains qui se respectent 
mutuellement. II y a d’autres conflits pour lesquels il 
n’existe aucune perspective de parvenir a un accord 
de ce genre. Je voudrais profiter de la presente seance 
pour exhorter les dirigeants politiques de Belgrade et 
de Pristina a prendre conscience de l’occasion que leur 
offre le dialogue facilite par l’Union europeenne de 
regler leurs differends et d’aller de l’avant dans l’interet 
de leurs peuples, de leur histoire et de leurs relations 
en tant que voisins egaux et souverains ceuvrant de 
concert en faveur de la prosperite et de la democratic 
en Europe. En outre, j’attends des deux parties qu’elles 
cessent tous les actes de provocation, qui exacerbent 
les tensions, et qu’elles fassent preuve de bonne foi, ce 
qui est indispensable dans le cadre du dialogue. Des 
progres dans le cadre de ce dialogue sont non seulement 
essentiels pour la prosperite, la stability et la securite du 
Kosovo, de la Serbie et de l’ensemble de la region, mais 
serviraient egalement d’exemple important, en cette 
periode tres imprevisible sur la scene internationale, du 
fait que deux anciens adversaires peuvent se tendre la 
main et trouver une solution dans leur interet mutuel. 

Je tiens a dire que nous nous felicitons egalement 
de la loi sur le mandat de la delegation de l’Etat 
du Kosovo, qui a ete a adoptee en premiere lecture 
le 2 fevrier. La delegation de l’Etat, dans le cadre du 
dialogue, permettra de parvenir a un accord beneficiant 
de l’appui de l’ensemble de la classe politique, toutes 
tendances confondues, qui sera acceptable pour le 
Parlement du Kosovo et l’ensemble du pays. Bien 
evidemment, cet accord doit etre global, inclusif et 
contribuer a la stability et a la securite regionales. 

Je voudrais en outre attirer l’attention sur un 
aspect du rapport du Representant special auquel 
l’Ambassadrice du Kosovo a fait allusion, a savoir la 
transition de la Force de securite du Kosovo, une question 
sur laquelle le Conseil s’est penche en decembre (voir 
S/PV.8427). Je voudrais repeter ce que j’ai dit a cette 
occasion, a savoir que nous estimons que la constitution 
par le Kosovo de ses propres forces armees releve de son 
droit souverain en tant qu’Etat autonome et independant. 
L’interpretation juridique que le Royaume-Uni fait de 
la resolution 1244 (1999), c’est qu’elle ne contient rien 
qui empeche la transition future du mandat de la Force 
de securite du Kosovo. Je repete aussi une autre chose 
que j’ai dite en decembre, a savoir que nous continuons 
d’exhorter le Kosovo a agir de fa?on responsable et 


transparente et en consultation avec les allies de l’OTAN, 
et de s’acquitter de ses engagements existants, s’agissant 
des dispositions prises avec la Force internationale de 
securite au Kosovo de l’OTAN. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau rendre 
hommage aux collegues du Conseil qui nous ont 
aides a trouver une marche a suivre raisonnable et 
proportionnee pour la frequence des discussions du 
Conseil sur le Kosovo, et je tiens a remercier une fois 
encore le Representant special et son equipe des efforts 
qu’ils deploient au nom du Conseil. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Tandis que nous etions reunis lundi dernier pour discuter 
du programme de travail, je me suis demande pourquoi, 
Monsieur le President, vous insistiez tant sur la tenue du 
debat d’aujourd’hui relatif a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous avons deja entendu 46 minutes de declarations, 
et le debat a ete tres repetitif. Pour beaucoup, ce sont 
des choses que nous avons deja entendues, et je crois 
done que nous avons trouve une tres bonne solution en 
reduisant le nombre de debats du Conseil de securite sur 
cette question. 

Je souscris a tout ce que ma collegue du Royaume- 
Uni, M me Pierce, a dit au sujet de Involution de la 
situation dans le pays, et je repeterai seulement que le 
Kosovo a fait d’immenses progres depuis 2008. Pour 
ce qui est du dialogue entre le Kosovo et la Serbie, le 
dialogue de Bruxelles, facilite par l’Union europeenne, 
est en place, meme s’il ne progresse pas autant que nous 
le souhaitons. Neanmoins, il existe. Je ne vois done pas 
l’importance d’avoir de tels debats, en particulier sur la 
MINUK, ici au Conseil. 

Je tiens a remercier M. Tanin, Representant special 
du Secretaire general, et son equipe de leur travail et 
de l’expose d’aujourd’hui. J’ai ecoute tres attentivement 
ce que M. Tanin a dit. Malheureusement, il a declare 
qu’il y avait eu de nombreux gestes d’antagonisme et 
que de nombreuses choses pouvaient et devaient etre 
ameliorees. Il a signale le travail en cours et nous 
appuyons fermement les contacts interpersonnels, les 
echanges entre les jeunes, la participation des femmes 
et l’autonomisation des dirigeantes feminines. Tout 
cela est tres important. Nous pensons que toutes ces 
activites peuvent etre assurees soit par les institutions 
kosovares elles-memes, soit par d’autres organisations 
internationales. Selon nous, le moment est done venu 
d’effectuer une evaluation strategique de la MINUK et 
d’adapter la Mission a la situation sur le terrain. Comme 
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je l’ai dit, nombre des taches, voire toutes, peuvent etre 
reprises par d’autres institutions. 

Je voudrais souligner un element du rapport du 
Secretaire general (S/2019/102) que nous jugeons tres 
important. Le Kosovo a fait de veritables progres pour 
reconnaitre le statut des victimes de violences sexuelles 
liees aux conflits. Nous saluons cette demarche axee sur 
les victimes en tant qu’exemple positif que d’autres dans 
la region et au-dela devraient suivre. Nous pensons qu’il 
est tres important de prendre en compte les victimes 
de violences, en particulier les femmes, dans les divers 
conflits dont est saisi le Conseil, du Soudan du Sud au 
Myanmar en passant par la Republique democratique du 
Congo. On constate systematiquement que les femmes 
en sont les premieres victimes et nous devons nous 
occuper d’elles. Demain, l’Allemagne organisera une 
reunion selon la formule Arria sur ce sujet, ainsi que sur 
la question tres importante de l’application du principe 
de responsabilite. 

Qu’il me soit permis d’evoquer brievement le 
dialogue pour la normalisation. Nous pensons - et les 
representants des deux pays concernes l’ont dit - que 
la perspective europeenne est tres importante. Le 
Representant special Tanin a egalement dit que la 
perspective europeenne est tres importante pour le 
Kosovo. Je ne comprends pas comment les problemes 
qui ont ete mentionnes sont compatibles avec cette 
perspective europeenne. 

Tout d’abord, s’agissant du Gouvernement 
kosovar, nous nous rejouissons a la perspective que le 
Kosovo devienne membre de l’Union europeenne et 
nous souhaitons que les tarifs douaniers et les obstacles 
au commerce soient supprimes. Les taxes douanieres 
imposees sur les marchandises en provenance de Serbie 
et de Bosnie-Herzegovine sont contraires a la perspective 
europeenne et je demande instamment qu’elles soient 
eliminees. Dans le meme temps, s’agissant de la Serbie, 
le President serbe a lance une tres bonne initiative de 
creation d’une zone de libre-echange dans les Balkans. 
Ne pas permettre l’importation de produits kosovars en 
Serbie est contraire a cette initiative. 

En ce qui concerne les initiatives serbes, M. Dacic 
a dit dans son intervention qu’il y avait eu 13 retraits 
de reconnaissance. D’apres mes informations, je sais 
egalement qu’Ivica Dacic s’est rendu dans certains de 
ces pays. II a fait de beaux voyages dans les Caraibes et 
dans les lies du Pacifique, mais je ne comprends pas la 
logique qui les sous-tend. La declaration d’independance 
du Kosovo a ete reconnue par la Cour internationale de 


Justice comme etant conforme au droit international. 
Le Kosovo independant existe. La seule fagon pour la 
Serbie de devenir membre de l’Union europeenne, c’est 
d’assurer le succes du dialogue de normalisation et de 
reconnaitre le Kosovo. En se rendant dans differents pays 
pour les encourageant a retirer leur reconnaissance du 
Kosovo, il agit contre son propre interet. Je ne comprends 
toujours pas cette logique parce que j’ai toujours pense 
que la Serbie voulait rejoindre l’Union europeenne. 

Enfin, s’agissant du dialogue de Bruxelles et 
du premier accord sur les principes gouvernant la 
normalisation des relations, rien dans l’accord ne 
mentionne des ajustements ou des modifications de la 
frontiere ou des echanges de territoire. L’Allemagne ne 
pense pas que de telles idees contribuent a trouver une 
solution. Nous estimons que de tels efforts sont risques 
et qu’ils peuvent destabiliser l’ensemble de la region. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je remercie le Representant special 
du Secretaire general, M. Tanin, de son expose. Je 
souhaite de nouveau la bienvenue au Conseil de 
securite au Ministre des affaires etrangeres Dacic et a 
l’Ambassadrice Qitaku. 

Nous nous felicitons de l’accord conclu au sein 
du Conseil pour mettre un terme a la pratique des 
seances d’information trimestrielles sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) et pour que, l’annee prochaine, il y ait deux 
seances « sur la question », et pas necessairement sur la 
MINUK. Le Conseil a bien mieux a faire qu’utiliser son 
temps et ses ressources limites a maintenir la frequence 
passee de ses seances d’information sur la MINUK. 

Il est decevant que, au moment ou il est urgent 
d’ameliorer la situation, ces seances du Conseil 
continuent d’etre exploitees pour faire des discours 
antagoniques. Je suis d’accord avec l’essentiel de ce 
que mes collegues de l’Allemagne et du Royaume- 
Uni ont dit a ce sujet. Cela est facheux et c’est une 
des raisons pour lesquelles de nombreux membres du 
Conseil sont reticents a poursuivre de telles seances, 
car ils se demandent si elles ameliorent veritablement 
les perspectives de paix et de securite internationales, 
ou si elles leur portent atteinte. Nous soulignons que 
la MINUK s’est acquittee de son mandat d’origine et 
que la reduction de ses effectifs aurait du commencer 
depuis longtemps. L’Organisation des Nations Unies 
continue d’avoir un role important et utile a jouer au 
Kosovo, mais par l’intermediaire de l’equipe de pays 
des Nations Unies et du Programme des Nations Unies 
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pour le developpement, non par celui de la MINUK, et 
il faudra en tenir compte dans la maniere dont le Conseil 
abordera les seances « sur la question » a l’avenir. 

LesEtats-Unis Font dejademande, nous souhaitons 
que le Secretariat entame un examen strategique de la 
MINUK en vue d’elaborer une strategic de retrait. Une 
telle mesure dotera le Conseil de securite d’informations 
cruciales sur la gestion et le controle des ressources, 
afin de mieux evaluer la presence de l’ONU au Kosovo. 
Cela ferait aussi avancer la normalisation des relations 
entre le Kosovo et la Serbie. 

Nous continuons de soutenir le dialogue entre 
le Kosovo et la Serbie facilite par l’Union europeenne. 
Comme notre president l’a indique clairement, nous 
pensons que la Serbie et le Kosovo ont actuellement une 
occasion sans pareille de parvenir a un accord global 
de normalisation. II nous semble possible d’y parvenir 
en 2019. Ce serait revenir en arriere que de ne pas 
saisir cette occasion. Le dialogue doit etre la priorite 
absolue des deux pays. Aussi bien le Kosovo que la 
Serbie doivent prendre des mesures promptes pour 
reduire les tensions, supprimer les obstacles et creer les 
conditions d’une progression rapide du dialogue. Pour 
le Kosovo, cela signifie une suspension immediate des 
droits de douane imposes sur les importations serbes 
et bosniennes. Pour parvenir a un accord, il faudra que 
les deux parties fassent preuve de souplesse et d’un 
leadership courageux. La normalisation des relations 
doit etre une priorite pour les deux pays. Le moment est 
venu de s’employer a gagner du terrain sur la voie de leur 
integration respective au sein de l’Union europeenne. 
Nous pensons que c’est le meilleur moyen de garantir un 
avenir stable, sur et prospere aux Balkans occidentaux. 

M me Gueguen (France) : Je remercie a mon tour 
le Representant special, M. Zahir Tanin, pour son expose 
clair et synthetique, et je souhaite remercier egalement le 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie, M. Dacic, et l’Ambassadrice du Kosovo 
aux Etats-Unis, M me Qitaku, pour leurs interventions. 
Je souhaiterais rappeler tres respectueusement que, 
conformement aux methodes de travail du Conseil de 
securite, ces interventions ne devraient pas depasser cinq 
minutes, comme cela est rappele dans leparagraphe 22 de 
la note 507 (S/2017/507). 

Il est clair, comme la representante du Royaume- 
Uni l’a eloquemment rappele, qu’il s’agit d’une question 
qui s’enracine dans un passe historique de violence 
traumatique, mais que le Kosovo a realise au cours de la 
derniere decennie de remarquables progres qui doivent 


etre consolides. Aujourd’hui, nous devons redoubler 
d’efforts pour depasser les blessures du passe et les 
difficultes qui subsistent. Au vu de la situation decrite 
dans l’intervention du Representant special et dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/102), et au vu des 
tensions qui ont ete perceptibles dans les exposes des 
representants de la Serbie et du Kosovo, je souhaiterais 
souligner brievement trois points. 

Le premier concerne la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Les efforts constants de la MINUK pour promouvoir la 
securite, la stabilite et le respect des droits de l’homme 
au Kosovo et dans la region doivent etre reconnus. La 
France salue notamment les activites de la MINUK 
en matiere de rapprochement des communautes et de 
promotion de l’agenda « Femmes, paix et securite », en 
lien avec ONU-Femmes. La presence et la participation 
des femmes dans l’espace politique et les institutions 
doivent a cet egard faire l’objet d’une attention renforcee. 
Les efforts de lutte contre les violences faites aux 
femmes, evoques par le Representant special, doivent 
egalement etre poursuivis et encourages. 

Pres de 20 ans apres l’adoption de la 
resolution 1244 (1999), nous devons continuer a etre 
attentifs a la question du recentrage des actions de la 
MINUK, en tenant compte de la situation sur le terrain, 
de la performance de cette operation de maintien de 
la paix et des initiatives menees par les autres acteurs 
regionaux et internationaux. Je pense en particulier a la 
mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX Kosovo). La note du President du 
Conseil de securite sur la frequence de nos reunions va 
egalement dans cette direction. 

Mon deuxieme point a trait a la normalisation 
des relations entre Pristina et Belgrade, qui depend 
du dialogue entre les deux parties mene sous l’egide 
de l’Union europeenne. Nous soutenons a ce titre le 
travail de mediation conduit par la Haute Representante, 
Federica Mogherini. J’ai exprime nos positions sur le 
dialogue et les difficultes auxquelles il fait face, lors de 
notre seance le 17 decembre dernier (voir S/PV.8427). 
Ces positions demeurent pleinement valables. Je tiens 
a rappeler aujourd’hui que la France regrette que 
plusieurs incidents et decisions unilaterales, evoques 
dans le rapport du Secretaire general, aient pese sur le 
dialogue entre Belgrade et Pristina ces derniers mois. 
Je pense en particulier a la decision du Gouvernement 
kosovar d’imposer une taxe de 100% sur les produits 
en provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine. Je 
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renouvelle notre demande que cette taxe soit si possible 
annulee ou, a minima, suspendue. II est important 
de favoriser les echanges dans les deux sens. Nous 
souhaitons que le dialogue, qui est bloque a l’heure 
actuelle, reprenne dans les meilleurs delais. Nous 
souhaitons egalement que les engagements pris en 
matiere de securite soient respectes. 

La France appelle les deux parties a faire preuve 
d’esprit de compromis et de volonte politique. Nous 
encourageons les responsables politiques, dans les deux 
Etats, a creer les conditions propices a la conclusion 
d’un accord global et definitif, qui constituerait une 
etape majeure dans la stabilisation durable des Balkans 
occidentaux et pour progresser sur la voie d’une 
perspective europeenne. II est essentiel que chaque 
partie s’abstienne de toute action, declaration et mesure 
susceptible de porter atteinte a l’esprit de normalisation. 
La France entend pour sa part poursuivre son soutien a 
la cooperation regionale - et je pense en particulier a 
l’initiative franco-allemande sur le controle des armes 
legeres et de petit calibre. 

Enfin, mon troisieme point porte sur l’avenir 
europeen du Kosovo et de la Serbie. Au vu des 
valeurs qui sont au cceur du projet europeen, nous 
soulignons l’importance des reformes necessaires a la 
consolidation et au renforcement de l’etat de droit. Au 
Kosovo, EULEX contribue a cet objectif, en mettant 
l’accent sur l’efficacite, la deontologie et le caractere 
multicommunautaire du systeme judiciaire kosovar. 

Pour conclure, je souhaiterais rappeler que la 
responsabilite premiere des perspectives europeennes 
respectives de la Serbie et du Kosovo incombe avant 
tout aux responsables politiques de ces pays. Seule la 
normalisation complete des relations entre Pristina et 
Belgrade permettra de concretiser cet avenir europeen, 
qui est un avenir partage. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je tiens tout d’abord a remercier nos collegues 
de la Guinee equatoriale de leur position de principe 
et d’avoir inscrit la presente seance sur le Kosovo au 
programme de travail du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier, afin de nous permettre d’examiner 
la situation sur place et de nous saisir du rapport 
periodique du Secretaire general (S/2019/102), publie le 
31 janvier, sur l’application de la resolution 1244 (1999). 
Nous nous felicitons que M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, participe a la presente seance, et partageons 
ses vives preoccupations quant a la situation au 


Kosovo. Nous remercions egalement M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour son expose instructif sur 
la situation dans la region. Nous apprecions a sa juste 
valeur le travail de la Mission et appuyons M. Tanin et 
ses efforts. Nous avons par ailleurs ecoute avec attention 
la declaration de M me (Zitaku. 

M me (Zitaku affirme qu’elle ne comprend tout 
simplement pas pourquoi nous sommes ici aujourd’hui. 
Je vais des a present expliquer pourquoi. En outre, apres 
nous avoir donne lecture d’un nouveau pamphlet - lecture 
durant laquelle je n’ai pas entendu la moindre reponse de 
fond aux affirmations justes et graves du Vice-Premier 
Ministre Dacic concernant le Kosovo -, elle a qualifie 
de mascarade la presente seance du Conseil de securite. 
Je la remercie infiniment de nous avoir dit ce qu’elle 
pensait de notre seance du Conseil. Et puisque, selon 
elle, il s’agit d’une mascarade, elle est tout a fait libre 
de choisir de ne pas participer a ces seances, auxquelles 
elle est invitee, soit dit en passant. 

Nous ne pouvons accepter la position des soutiens 
occidentaux de Pristina s’agissant de retirer la question 
du Kosovo de l’ordre du jour du Conseil. Derriere des 
tournures telles que « nous avons discute recemment », 
« il n’y a rien a discuter », « la situation est calme » et 
« pourquoi une telle frequence? », nous decelons une 
volonte de dissimuler a la communaute internationale la 
situation reelle sur le terrain et les maneges qui se jouent 
avec le Kosovo dans les coulisses. Il en va de meme des 
appels a proceder a une evaluation strategique. 

Nous tenons a rappeler a tous ici que le Conseil 
de securite a ete et reste la principale instance de 
dialogue international sur le Kosovo, conformement a la 
resolution 1244 (1999). Puisque le probleme s’aggrave, 
il convient qu’il reste fermement sous le controle du 
Conseil et qu’il soit examine sur la base de la pratique 
etablie, a savoir dans le cadre de seances d’information 
publiques. La situation au Kosovo est extremement 
instable et pourrait d’un moment a l’autre echapper a 
tout controle. Au demeurant, le rapport semestriel du 
Chef de la Mission au Kosovo de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) renferme 
une evaluation similaire, exprimee recemment lors 
d’une reunion du Conseil permanent de l’OSCE. Le 
Kosovo reste le principal foyer d’instabilite des Balkans, 
et une source de conflit potentiel dans cette region. Les 
autorites de Pristina ont opte pour une voie qui exacerbe 
la crise et suscite une nouvelle menace de violence et de 
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guerre. Vingt ans apres les bombardements barbares, par 
l’OTAN, de la Republique de Yougoslavie, une alliee, 
et au terme de dix annees d’une independance declaree 
unilateralement, des signes de plus en plus nombreux 
indiquent que les dirigeants albanais du Kosovo sont en 
train d’echapper au controle des pays occidentaux qui 
ont echafaude cette pretendue independance. En d’autres 
termes, les soi-disant autorites de Pristina pourraient- 
elle se comporter de la sorte en l’absence de collusion de 
l’etranger? La reponse est evidente. 

Durant la periode consideree, Pristina a pose toute 
une serie d’actes provocateurs a l’encontre de la Serbie 
et des Serbes de la region autonome. En violation de 
ses obligations decoulant de l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale, le soi-disant Gouvernement du 
Kosovo a annonce l’introduction d’une taxe douaniere 
de 100 % sur les marchandises en provenance de Serbie 
et de Bosnie-Herzegovine. Ces mesures sont toujours 
en vigueur, malgre les exhortations du President Vucic, 
y compris dans cette salle. Les Etats-Unis et l’Union 
europeenne ont lance des appels peu convaincants, 
relayes par aucune mesure concrete, pour que ces taxes 
douanieres soient levees; appels que Pristina a tout 
simplement ignores. 

En outre, le 14 decembre, dans ce qui a constitue 
une grave violation de la resolution 1244 (1999), le 
soi-disant Parlement a decide de transformer la Force 
de securite du Kosovo en une armee du Kosovo a 
part entiere. Comme l’a reaffirme une nouvelle fois le 
Secretaire general, la resolution 1244 (1999) demeure 
la base juridique internationale fondamentale pour un 
reglement de la question du Kosovo. Elle exige clairement 
la demilitarisation de tout groupe arme albanais du 
Kosovo, et la seule presence autorisee sur le territoire 
du Kosovo est celle des contingents multinationaux 
sous controle international. Sur cette base, si Pristina 
cree des forces armees, quelles qu’elles soient, la Force 
internationale de securite au Kosovo doit les desarmer. 
Mais, au contraire, ceux qui sont censes empecher la 
formation d’une armee font tout leur possible pour la 
faciliter et l’encourager. Les parrains occidentaux de 
Pristina tentent de minimiser cette decision, affirmant 
qu’elle ne change pas vraiment la nature de la Force 
de securite du Kosovo. Or, dans la realite, ses effectifs 
sont en train de doubler, des reserves sont creees, et 
surtout, son objectif, qui, jusqu’a recemment, etait la 
defense civile, a change. Avec l’aide des Etats-Unis et de 
plusieurs pays de l’OTAN, l’armee albanaise du Kosovo 
suit un entrainement intensif et ses approvisionnement 
en armes et en technologies se multiplient. II n’y a 


aucune garantie que ces soi-disant forces armees du 
Kosovo, composees en grande partie de terroristes de 
l’Armee de liberation du Kosovo (ALK), ne seront pas a 
l’avenir utilisees contre la population serbe dans le nord. 

Les appels lances par des partis albanais du 
Kosovo a l’« unification » de Mitrovica-Nord et 
Mitrovica-Sud sont aussi particulierement alarmants. 
Compte tenu des tensions actuelles, toute evolution dans 
ce sens pourrait devenir, comme on dit, l’etincelle qui 
declenche l’incendie. II est tout a fait evident que les 
decisions prises au Kosovo sont toutes les maillons d’une 
meme chaine. L’objectif est d’intimider la population 
serbe de la region et de la priver de toute possibility, tout 
cela dans un contexte de propagande tapageuse autour 
de la creation d’une societe multiethnique au Kosovo. 

A la lumiere des approches partiales de nos 
partenaires, l’impuissance des efforts de mediation 
de l’Union europeenne, dont nos partenaires parlent 
comme s’il s’agissait de l’etoile du berger, dans le 
dialogue entre Belgrade et Pristina est parfaitement 
logique. L’un des meilleurs exemples en est que depuis 
plus de cinq ans desormais, il n’y a aucun progres dans 
la mise en oeuvre de l’accord clef sur la formation d’une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo. Bruxelles est incapable de l’obtenir 
de Pristina. Nous n’avons entendu aucune reaction au 
sujet du mepris pur et simple qu’affichent les Albanais 
du Kosovo a l’egard de leurs obligations. Tout ce que 
nous entendons ce sont de vagues appels, adresses, 
Dieu sait pourquoi, aux deux parties, a normaliser 
les relations, ce qui ne fait que donner un peu plus a 
une partie le sentiment qu’elle peut faire n’importe 
quoi en toute impunite, l’incitant ainsi a adopter des 
approches maximalistes qui ne laissent guere de place 
au compromis. 

La position de la Russie sur le Kosovo n’a 
pas change. Nous sommes en faveur d’un reglement 
viable, mutuellement acceptable et durable de la 
situation entre Belgrade et Pristina, sur la base de la 
resolution 1244 (1999). Ce reglement doit etre equitable, 
conforme au droit international et approuve par le Conseil 
de securite. De notre point de vue, forcer une pretendue 
normalisation definitive entre Belgrade et Pristina 
et la soumettre a un quelconque calendrier artificiel 
serait destructeur. Si nous voulons instaurer la stabilite 
dans les Balkans, nous devons etre capables de trouver 
des compromis, et lorsque des solutions sont trouvees 
dans le cadre de ces efforts, elles doivent etre mises en 
oeuvre, et non sabotees. Cela s’applique en particulier a 
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l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
serie de declarations manifestement irresponsables faites 
par Pristina au sujet de la MINUK. La declaration du 
« Premier Ministre du Kosovo », M. Ramush Haradinaj, 
selon laquelle son soi-disant gouvernement va cesser 
de cooperer avec la Mission, constitue une violation 
flagrante de la resolution 1244 (1999). A ce stade de ma 
declaration, j’etais cense poser une question. Je voulais 
savoir ce que nos partenaires occidentaux pensaient de 
cette situation, ou bien s’ils preferaient l’ignorer et faire, 
une fois de plus, comme s’il ne s’etait rien passe. J’ai 
ecoute attentivement les declarations de nos collegues, 
mais honnetement, je connaissais deja la reponse. Aucun 
d’entre eux n’en a parle. 

Les travaux des Chambres specialisees qui 
enquetent sur les crimes commis par FALK, notamment 
l’enlevement et le meurtre de personnes dans le but de 
prelever leurs organes, n’ont donne aucun resultat. Le 
journal serbe Vecernje novosti a publie une interview 
interessante de l’ancien representant de la Suisse a 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, 
M. Dick Marty, auteur du rapport intitule « Traitement 
inhumain de personnes et trafic d’organes humains au 
Kosovo ». On y trouve quelques faits dignes d’interet. 
Par exemple, en juillet 2014, Clint Williamson, l’ancien 
Procureur des Etats-Unis aux Chambres specialisees 
de La Haye, a declare que les resultats de l’enquete 
corroboraient les conclusions generates du rapport, et 
pourtant, curieusement, pour une raison ou pour une 
autre, il a demissionne tout de suite apres. Depuis, le 
procureur a change trois fois, mais il ne s’est rien passe. 

Selon les dires de M. Marty, il est inconcevable, 
absurde et douteux d’un point de vue ethique 
que M. Geoffrey Nice, un ancien Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
s’occupe desormais de defendre les Kosovars dans les 
Chambres specialisees. Le point le plus interessant 
souleve par M. Marty est qu’il est tout a fait possible 
que les dirigeants albanais du Kosovo impliques dans 
ces crimes n’aient jamais a rendre des comptes. A 
notre avis, cela resume a la fois la situation reelle 
des Chambres et les perspectives et les tendances 
que nous observons dans leurs travaux. A cet egard, 
nous soulignons que le message sans equivoque que 
M. Marty nous envoie exige une reponse adequate de la 
communaute internationale. Ce qui est en jeu ici, c’est 
la reputation de la justice internationale et de l’Union 


europeenne en tant que garante de l’accomplissement 
par les Chambres specialisees de leurs fonctions. Les 
personnes qui ont ete impliquees dans les crimes les 
plus graves, notamment le commerce illegal d’organes 
humains, doivent etre severement punies, quelles que 
soient les fonctions qu’elles occupent actuellement a 
Pristina. Nous ne permettrons pas que cette question 
soit passee sous silence, et nous continuerons d’insister 
sur ce point a l’avenir. Nous signalons egalement au 
passage que la position de nos partenaires occidentaux a 
l’egard des Chambres specialisees ne fait que confirmer 
qu’ils appliquent deux poids, deux mesures a la 
justice internationale. 

Le Kosovo reste un lieu privilegie pour le 
recrutement de radicaux, et les terroristes de retour de 
Syrie et d’lraq y affluent en masse. Malheureusement, 
chaque annee, de moins en moins de refugies et de 
deplaces y reviennent. Des crimes contre les Serbes 
et leurs biens sont commis au quotidien, mais leurs 
auteurs restent souvent impunis. Nous continuons de 
voir les Albanais du Kosovo s’emparer des biens de 
l’Eglise orthodoxe serbe. Nous signalons une fois de 
plus que l’Eglise Saint-Jean-Baptiste et la chapelle de 
Paraskeva Pyatnitsa dans la ville de Pec ne sont plus 
inscrites au registre foncier local comme proprietes 
de l’Eglise orthodoxe serbe. Il y a eu des tentatives 
de construction illegale dans des zones a proximite 
d’eglises et de monasteres proteges par l’UNESCO. Je 
rappelle au Conseil, soit dit en passant, que le Kosovo 
a tente de devenir membre de l’UNESCO. C’est aussi 
dans ce contexte qu’il faut envisager l’adoption recente 
par le soi-disant Parlement d’une nouvelle charte pour 
le complexe minier de Trepca, dans le nord du Kosovo 
peuple par des Serbes. Cette nouvelle charte constitue 
une expropriation illegale d’une entreprise etatique 
serbe, dont dependent des milliers de families de 
la region. 

Nous continuons de voir des tentatives 
determinees de la part des autorites du Kosovo, avec 
l’appui d’un certain nombre d’Etats, d’adherer a diverses 
organisations internationale s. Nous reaffirmons 
notre position inebranlable, a savoir que Pristina ne 
peut participer aux structures multilaterales que par 
l’intermediaire de la MINUK. Tout autre cas de figure 
contreviendrait gravement aux dispositions de la 
resolution 1244 (1999). Nous appelons l’attention du 
Secretariat sur l’importance de suivre attentivement 
Involution de la situation, qui, comme le montrent 
les faits que j’ai mentionnes, exige une surveillance 
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particuliere au niveau international, et cette surveillance, 
c’est le Conseil de securite qui doit s’en charger. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier M. Tanin, Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, de son 
expose. Nous saluons la presence dans cette salle 
aujourd’hui de M. Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre serbe des affaires etrangeres, et 
avons egalement ecoute avec beaucoup d’attention la 
declaration de M me (jTtaku. 

Les conditions de securite actuelles au Kosovo 
sont stables dans l’ensemble, mais elles restent marquees 
par une dynamique complexe. La Chine prend acte du 
fait que les autorites du Kosovo ont recemment impose 
des taxes douanieres sur les marchandises importees 
de Serbie et ont decide de transformer leurs forces de 
securite, mesures qui, selon nous, ne vont pas dans 
le sens du renforcement de la confiance mutuelle et 
du dialogue. Nous appelons les parties concernees a 
respecter la resolution 1244 (1999), a s’abstenir de tout 
discours ou de toute action qui pourrait compliquer 
ou aggraver la situation et a ceuvrer a la creation des 
conditions propices a un reglement approprie de la 
question du Kosovo. 

La resolution 1244 (1999) fournit une base 
juridique importante pour le reglement de la question 
du Kosovo. Toutes les parties devraient, conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, parvenir a une solution mutuellement acceptable 
par le dialogue et la negociation, dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie, comprend ses preoccupations 
legitimes concernant la question du Kosovo et salue les 
efforts qu’elle deploie pour trouver une solution politique 
a cette question. La Chine espere que Belgrade et Pristina 
resteront determinees a promouvoir la normalisation des 
relations bilaterales par le dialogue et les consultations, 
a deployer des efforts constructifs pour appliquer 
les accords existants, a renforcer progressivement la 
confiance mutuelle et a creer les conditions propices a 
une solution globale et durable. 

La reconciliation et le developpement commun 
sont dans l’interet fondamental de tous les peuples du 
Kosovo, contribuant egalement a la paix, a la stabilite et 
a la prosperity dans la region des Balkans. Nous esperons 
que toutes les parties concernees accorderont la priorite 
au bien-etre de leurs populations, protegeront les droits 


et interets legitimes de toutes les communautes et 
favoriseront le developpement economique et social de 
tous les groupes ethniques. Nous pensons que le Conseil 
de securite doit rester saisi de la question du Kosovo 
et que la communaute internationale doit jouer un role 
constructif dans la promotion d’une solution appropriee 
a cette question. 

La Chine appuie la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dans l’execution de son mandat. Nous esperons que la 
MINUK maintiendra la coordination avec la mission 
« Etat de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo 
et la Force internationale de securite pour ameliorer 
conjointement la situation sur le terrain et promouvoir 
un reglement approprie de la question du Kosovo. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Representant special, 
M. Tanin, pour son expose. Je salue aussi la presence 
parmi nous du Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, ainsi 
que de l’Ambassadrice du Kosovo aux Etats-Unis, 
M me Citaku. 

Je voudrais tout d’abord porter mon attention sur 
les recents developpements qui malheureusement n’ont 
pas ete propices a un climat permettant la normalisation 
des relations entre les deux parties. Nous avons pris 
note de l’adoption par l’Assemblee kosovare des lois 
renforgant le mandat et la capacite de la Force de securite 
du Kosovo. Tout en reconnaissant le droit souverain du 
Kosovo de legiferer en la matiere, la Belgique a regrette 
toutefois le timing de cette initiative ainsi que l’absence 
de concertation, tant au niveau externe qu’interne. 
Nous regrettons egalement le maintien des droits de 
douanes sur les importations en provenance de Serbie 
et de Bosnie-Herzegovine et nous appelons les autorites 
kosovares a les supprimer immediatement. 

II est toutefois a noter que les deux mesures que 
je viens d’evoquer s’inscrivent naturellement dans un 
cadre plus large de relations conflictuelles entre les deux 
parties. Nous appelons par consequent tant la Serbie que 
le Kosovo a s’abstenir de toute action ou declaration 
susceptible de provoquer des tensions. 

La conclusion d’un accord global et juridiquement 
contraignant sur la normalisation des relations est le 
seul moyen de parvenir a la stabilite regionale. Nous 
appelons les Presidents serbe et kosovar a s’investir 
pleinement dans le dialogue mene sous l’egide de l’Union 
europeenne. Les deux parties doivent mettre en oeuvre 
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leurs engagements afin de creer un environnement 
propice au dialogue. Nous soulignons l’importance 
d’associer la societe civile, y compris les femmes et les 
jeunes, dans ce processus. 

La Belgique soutient pleinement les efforts 
menes a cet effet par la Haute Representante de l’Union 
europeenne, M me Federica Mogherini. Nous accueillons 
positivement le compromis atteint au sein du Conseil 
quant a la diminution du cycle des seances et de 
rapportage sur ce sujet. La Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
et l’ONU ont incontestablement contribue a une 
amelioration de la situation par rapport a celle qui 
prevalait il y a 20 ans. Les defis auxquels le Kosovo fait 
face actuellement sont toutefois essentiellement traites 
dans un contexte d’integration europeenne, avec la 
cooperation de la mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo. De plus, le dialogue 
entre la Serbie et le Kosovo est mene sous l’egide de 
l’Union europeenne, comme je l’ai rappele. Nous nous 
joignons done a nos collegues europeens dans leur appel 
a recentrer les efforts de la MINUK et a les adapter 
pleinement a cette evolution. Enfin, nous somme s 
convaincus que la Serbie et le Kosovo ont un avenir 
europeen. La realisation de cette ambition est dans une 
large mesure entre leurs mains. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous voudrions exprimer notre gratitude pour la 
convocation opportune de la presente seance et pour 
l’important expose de M. Tanin. Nous saluons egalement 
la presence de M. Dacic et de M me £itaku. Nous avons 
pris bonne note de leurs declarations. 

Nous reconnaissons que la situation au Kosovo 
a evolue positivement depuis la creation de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo en 1999. Toutefois, nous sommes egalement 
conscients qu’il reste encore des defis majeurs a relever 
pour parvenir a une paix et une reconciliation durables 
dans la region. Nous nous felicitons done qu’un accord 
ait ete trouve sur la frequence des seances du Conseil a 
ce sujet. 

Le Perou tient a reaffirmer qu’il importe que 
toutes les parties restent attachees a l’application de la 
resolution 1244 (1999) et de l’Accord de Bruxelles et 
que le Conseil demeure uni et vigilant dans l’exercice 
de son role de garant. Nous avons deja exprime notre 
preoccupation face a l’impact sur la stability dans la 
sous-region des Balkans de l’adoption par le Parlement 
kosovar de trois lois portant creation d’une armee, ainsi 


que de la decision d’augmenter de 100% les taxes sur 
les produits de Serbie et de Bosnie-Herzegovine. Le 
commerce contribue a la paix et a la comprehension. II 
faut le promouvoir, et non pas le freiner. 

Nous appelons egalement les parties a eviter 
les actions qui exacerbent la mefiance et les tensions 
et a prendre les mesures necessaires pour relancer ce 
processus de dialogue d’une maniere constructive 
et pragmatique. Nous estimons que le processus de 
dialogue facilite par l’Union europeenne continue de 
jouer un role fondamental tant pour contribuer a la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
que pour promouvoir le respect des engagements et de 
leurs processus respectifs d’integration europeenne. 

Dans ce cadre, nous souhaitons reiterer 
l’importance d’impliquer les citoyens des deux pays, 
et en particulier les femmes et les jeunes, dans la 
construction de cette vision pour l’avenir. Nous nous 
felicitons done des initiatives promues par la Mission 
en ce qui concerne les femmes et la paix et la securite, 
et nous esperons que la priorite sera accordee a la mise 
en oeuvre du programme pour les jeunes et la paix et 
la securite. Nous soulignons egalement qu’il importe de 
respecter et de renforcer l’etat de droit et la confiance 
de tous les citoyens dans les institutions, en particulier 
pour ce qui est de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme. Cela implique la reconnaissance 
de la diversity ethnique, religieuse et culturelle de 
la population et de son patrimoine. A cet egard, nous 
soulignons le travail de la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo et le processus 
de delegation de pouvoirs aux autorites kosovares, ainsi 
que le role des Chambres specialises. 

Ma delegation voudrait terminer en remerciant 
la MINUK, la Force de paix au Kosovo, l’Union 
europeenne, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et les autres organisations 
internationales concernees pour leur travail et leur 
contribution continue a l’instauration d’une paix durable 
au Kosovo. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Zahir Tanin, de son expose 
sur la situation recente au Kosovo. Je tiens egalement a 
souhaiter la bienvenue a New York a S. E. M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, et a le remercier 
de nous avoir fait part de ses vues sur revolution recente 
sur le terrain. 
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Le Representant special du Secretaire general 
nous a donne un apergu de la situation sur place. Nous 
observons avec preoccupation que la tension continue 
de grimper dans la region. II faut veiller des maintenant 
a ce que ces tensions accrues n’entrainent pas une 
escalade et une aggravation du conflit. Toutes les parties 
doivent done s’engager a faire preuve de retenue et a ne 
pas exacerber davantage la situation. Je crois que c’est 
la le but principal et la seule raison pour laquelle nous 
sommes reunis ici aujourd’hui. Nous continuerons de 
nous reunir tant qu’il n’y aura pas de reglement durable 
menant a la paix dans la region. Je voudrais egalement 
appeler brievement l’attention du Conseil sur les trois 
elements suivants. 

Premierement, la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) est et demeure le cadre 
fondamental pour regler le conflit dans la region. Chaque 
partie est bien entendu tenue d’honorer sa part du marche 
conformement a la resolution, sans exception. II serait 
regrettable de gacher deux decennies de progres par des 
violations de la resolution, qui risqueraient quasiment 
a coup sur de compromettre la paix et la securite dans 
la region. Les allegations et la rhetorique ne servent 
personne mais, tout au contraire, rendent plus difficile 
le chemin de la reconciliation. 

Deuxiemement, l’lndonesie defend en toutes 
circonstances la souverainete et l’integrite territoriale 
des Etats Membres de l’ONU, y compris la Serbie, 
conformement a la Charte des Nations Unies et au droit 
international. Nous ne tolererons aucun acte qui viole la 
souverainete ou l’integrite territoriale d’un Etat. En cas 
de differend, le dialogue est toujours le meilleur et le seul 
moyen d’aborder le probleme, d’ou la necessity de creer 
un environnement propice a la reprise des pourparlers. 

Cela m’amene a mon troisieme point. L’lndonesie 
est resolument convaincue que, pour regler la question, 
toutes les parties doivent recourir a des moyens 
pacifiques par le dialogue et la negociation, dans 
un esprit d’engagement constructif et de compromis 
mutuel. Des preoccupations legitimes ont ete exprimees 
aujourd’hui par les parties, ainsi que par de nombreux 
membres du Conseil de securite. Nous pensons que la 
transformation de la Force de securite du Kosovo en 
une force armee et l’imposition d’une taxe douaniere 
de 100 % sur les produits de certains pays ne vont pas 
dans le sens d’un engagement constructif et peuvent 
rapidement eroder la confiance entre les parties. Les 
taxes douanieres imposees par Pristina entravent 
l’avancee des negociations et ne participant pas de 


bonnes intentions, car elles ne servent personne et 
nuisent aux consommateurs des deux cotes. L’lndonesie 
estime que, meme si ce n’est pas facile, en faisant preuve 
d’un esprit de dialogue constructif et d’une volonte de 
compromis mutuelle, il existe un espoir de parvenir a la 
paix et a une solution par le dialogue. Nous saluons bien 
entendu les efforts de l’Union europeenne a cet egard. 

Nous tenons a remercier la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour le travail qu’elle a accompli 
jusqu’a present. Nous appuyons l’engagement constant 
de la MINUK et l’encourageons a continuer de creer 
un environnement propice a la reprise des negociations 
politiques. Les initiatives novatrices visant a renforcer 
la confiance par le dialogue intercommunautaire, 
l’engagement des jeunes et la participation des femmes 
sont tout a fait bienvenues. Les contacts interpersonnels 
sont importants pour developper la tolerance. 

J’ai passe mon enfance en Yougoslavie au debut 
des annees 60. J’y ai vu des personnes de communautes 
et d’origines ethniques differentes vivre ensemble dans 
l’harmonie et la felicite. Personnellement, mon souhait 
est que cela soit de nouveau possible. En attendant que 
cela devienne une realite, le Conseil de securite doit 
rester saisi de la question et faire pression pour que 
toutes les parties s’assoient a la table de negociation 
et trouvent une solution mutuellement acceptable et 
benefique, dans l’interet de tous les peuples de la region. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) pour l’expose detaille qu’il a 
presente au Conseil sur le rapport du Secretaire general 
sur les activites de la Mission au Kosovo (S/2019/102). 
Nous saluons egalement le role essentiel que l’ONU a 
joue au cours de la periode ecoulee pour aider le Kosovo 
a mettre en place ses institutions, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil, en particulier 
la resolution 1244 (1999). Je souhaite egalement la 
bienvenue au Vice-Premier Ministre etMinistre serbe des 
affaires etrangeres ainsi qu’a l’Ambassadrice du Kosovo 
aux Etats-Unis, et les remercie de leurs declarations. 

Je voudrais reaffirmer en premier lieu que le 
dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina 
facilite par l’Union europeenne, a Bruxelles, demeure le 
cadre le plus approprie pour regler toutes les questions 
en suspens entre les deux parties. C’est le bon moyen de 
parvenir a des solutions durables, justes et consensuelles. 
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Nous appelons les deux parties a faire preuve de 
retenue, a prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour attenuer les tensions, a s’efforcer de surmonter les 
obstacles, a faire montre de la volonte politique voulue, 
a s’engager a parvenir a un accord global et a creer les 
conditions appropriees pour un retour au dialogue et 
pour la normalisation complete de leurs relations. 

Tout en etant conscients du caractere sensible 
de la mesure approuvee par le Parlement du Kosovo de 
transformer la Force de securite du Kosovo en une force 
armee, etant donne que tout Etat a le droit souverain 
et legitime de former ses institutions nationales, nous 
demandons instamment aux deux parties de continuer a 
regler les questions qui posent probleme par le dialogue. 
A cet egard, nous partageons la preoccupation du 
Secretaire general concernant les tensions qui existent 
entre Belgrade et Pristina et les risques d’instabilite sur 
le terrain qui en resultent, en particulier dans le nord 
du Kosovo. Les deux parties doivent done s’abstenir 
de toute action unilateral susceptible de provoquer de 
nouvelles tensions. 

Nous nous felicitons des progres realises par le 
Groupe de travail sur les personnes portees disparues 
a la suite des evenements survenus au Kosovo et nous 
encourageons les deux parties a mettre a profit cette 
dynamique pour continuer de progresser en ce qui 
concerne la question des personnes disparues afin de 
permettre une reconciliation durable et de creer un 
climat propice aux relations de bon voisinage. Nous nous 
felicitons egalement de Faction menee actuellement par 
la MINUK, en cooperation avec l’Equipe des Nations 
Unies au Kosovo et en partenariat avec les parties 
prenantes locales et internationales, pour mettre en 
oeuvre les recommandations du Forum des Nations 
Unies sur le renforcement de la confiance au Kosovo, 
tenu en mai 2018, afin d’instaurer la confiance entre 
les communautes. 

En conclusion, la communaute internationale 
doit continuer de deployer des efforts pour exhorter 
Pristina et Belgrade a surmonter leurs divergences et a 
parvenir a des solutions consensuelles, justes et durables 
convenues d’un commun accord, qui contribueront a 
etablir les fondements de la paix, de la securite et de la 
stabilite dans la region. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
et felicite M. Zahir Tanin, Representant special du 


Secretaire general et Chef de la MINUK pour son 
expose circonstancie. 

La Cote d’Ivoire se felicite des tendances 
politiques, economiques et securitaires encourageantes 
enregistrees au Kosovo ces dernieres annees. 
Ces progres tiennent entre autres au soutien de la 
communaute internationale a travers la MINUK, dont 
l’appui aux efforts du Gouvernement a permis des 
avancees notables dans le processus de reconciliation 
entre les differentes communautes, ainsi que le retour 
de la paix et de la stabilite. 

Sur le plan securitaire, les efforts deployes 
depuis 1999 par la Force de paix au Kosovo ont fortement 
contribue a maintenir un environnement sur et securise 
et a garantir la liberte de circulation des personnes et des 
biens. En depit de ces signaux encourageants, mon pays 
reste preoccupe par le regain de tension et la persistance 
des defis a la normalisation des relations entre le Kosovo 
et la Serbie. Cette situation pourrait compromettre les 
efforts de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, dont il convient de saluer la 
contribution au retour a la normalite et a la stabilite 
institutionnelles au Kosovo. 

La Cote d’Ivoire appelle les communautes 
kosovare et serbe a ceuvrer davantage en vue de prevenir 
le regain de tension, a travers un dialogue constructif 
ainsi que des mesures visant a instaurer une confiance 
reciproque. Elle estime par ailleurs que la revision du 
droit de douane fixe a 100 % sur les produits importes 
de Serbie et de Bosnie-Herzegovine contribuerait a la 
reprise des negociations entre le Kosovo et la Serbie 
dans la perspective d’un accord de libre-echange avec 
l’Union europeenne. 

Mon pays exhorte egalement les autorites 
du Kosovo a prendre les dispositions necessaires 
afin d’eliminer tous les obstacles a la creation de 
l’Association/Communaute des municipalites serbes du 
Kosovo. Ceci favorisera sans aucun doute l’apaisement 
et la decrispation du climat sociopolitique. 

La Cote d’Ivoire salue les efforts des autorites du 
Kosovo en faveur de la promotion de l’etat de droit et de 
la lutte contre l’impunite. A cet egard, elle accueille avec 
satisfaction l’arrestation de trois personnes impliquees 
dans l’assassinat, le 16 janvier 2018, de M. Oliver 
Ivanovic, dirigeant de l’lnitiative citoyenne « Serbie, 
Democratic et Justice ». Dans la meme dynamique, elle 
se felicite de la creation d’un comite interinstitutionnel 
charge de surveiller et de signaler les problemes lies a 
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l’extremisme violent, ainsi que de la mise en accusation 
par le Bureau du Procureur special du Kosovo, 
le 20 decembre 2018, d’un suspect pour association avec 
un groupe terroriste. 

La fragilite du contexte actuel appelle a la reprise 
sans delai des negociations menees par M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite. Cette 
mediation contribuera a insuffler une dynamique 
nouvelle au processus de reconciliation, a la promotion 
des droits de l’homme et a un reglement definitif de la 
question du Kosovo. 

Pour conclure, mon pays appelle la communaute 
internationale a contribuer de maniere significative au 
Fonds special destine a venir en aide aux minorites rom, 
ashkali et egyptienne du Kosovo. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Representant special, M. Zahir 
Tanin, de son expose instructif. Je remercie egalement 
le Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, et 
l’Ambassadrice Vlora £itaku de leurs declarations au 
Conseil. Nous nous felicitons que le Conseil soit parvenu 
a un consensus sur la frequence de ses futures seances 
concernant la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Dix annees se sont ecoulees depuis le dernier 
examen strategique de la MINUK. Nous croyons que 
le moment est venu de proceder a un nouvel examen 
qui permettra de reduire progressivement les effectifs 
et probablement d’economiser des ressources. II 
n’est certainement pas necessaire de maintenir le 
niveau d’engagement actuel de l’ONU. Nous sommes 
encourages par le fait qu’un nombre croissant de 
membres du Conseil partagent cette opinion. 

Nous appuyons et suivons attentivement le 
dialogue en cours entre Belgrade et Pristina. La 
normalisation des relations entre ces capitales est 
essentielle a l’integration de la Serbie et du Kosovo au 
sein de l’Union europeenne. Nous comptons sur les deux 
parties pour ceuvrer de concert a la mise en oeuvre de 
l’Accord de Bruxelles. 

II existe des tensions internes au Kosovo et la 
situation politique reste precaire. II importe que les 
forces politiques kosovares mettent l’accent sur la mise 
en oeuvre de l’Accord de stabilisation et dissociation 
et de l’Agenda europeen des reformes, ainsi que sur le 
dialogue avec la Serbie. Des progres ont ete accomplis, 


mais ils doivent s’accelerer. L’attachement a l’etat de 
droit et la lutte contre la corruption et la criminalite 
organisee doivent se poursuivre. 

La Pologne est attachee au processus 
d’instauration de la stability et la securite en Europe, 
notamment dans la region des Balkans occidentaux. 
Nous sommes le premier fournisseur d’effectifs - avec 
environ 115 personnes - a la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, qui appuie 
des institutions competentes garantes de l’etat de 
droit au Kosovo afin de renforcer leur efficacite, leur 
viabilite, leur multiethnicite et leur responsabilite. En 
outre, nous avons mis environ 250 soldats et employes 
civils a disposition de la Force de paix au Kosovo. 

La Pologne appuie la politique de portes ouvertes 
de l’Union europeenne, car l’integration europeenne est la 
seule garantie de stability a long terme, de developpement 
economique, de securite et de l’instauration de relations 
de bon voisinage dans les Balkans occidentaux. Par 
ailleurs, nous soulignons l’importance du role que jouent 
les Chambres specialises et le Bureau du Procureur 
specialise dans l’integration internationale et euro- 
atlantique du pays. 

En ce qui concerne la transformation de la Force 
de securite du Kosovo, nous sommes convaincus que 
sa transformation en une armee ne doit pas contredire 
la resolution 1244 (1999) et doit s’effectuer dans le 
cadre d’un processus ouvert, progressif et transparent, 
conformement a la Constitution du Kosovo. La Force 
de securite du Kosovo transformee devrait repondre 
aux besoins de toutes les communautes en matiere de 
securite, y compris les Serbes du Kosovo. 

Par ailleurs, nous encourageons le Kosovo a 
reconsiderer sa decision d’imposer des droits de douane 
aux importations en provenance de Serbie et de Bosnie- 
Herzegovine. II existe des enceintes chargees de regler 
ces questions et reclamations, et les parties doivent y 
avoir recours. 

Je conclus de la meme maniere que nous l’avons 
fait a plusieurs occasions dans cette salle. La Pologne 
estime que le Kosovo est pleinement capable de gerer 
son avenir et de realiser son potentiel dans le cadre 
commun des valeurs europeennes. Nous sommes prets 
egalement a fournir l’assistance necessaire. 

M. Fiallo Billini Portorreal (Republique 
dominicaine) {parle en espagnol) : Nous sommes 
reconnaissants de la convocation de cette seance 
d’information. Nous remercions le Representant special, 
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M. Zahir Tanin, de son expose sur la situation au 
Kosovo entre le 16 octobre et le 15 janvier. Nous saluons 
egalement la presence des representants de la Serbie et 
du Kosovo. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
detaille du Secretaire general (S/2019/102), presente par 
M. Tanin. La Republique dominicaine estime que des 
progres considerables ont ete accomplis sur le terrain 
en depit des multiples problemes survenus depuis le 
deployment de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), en application 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
Nous croyons comprendre que Belgrade et Pristina se 
sont engagees dans la voie d’une normalisation durable 
de leurs relations avec l’aide de l’Union europeenne. 
Neanmoins, nous exhortons les parties a assouplir 
leurs positions et a s’engager a mettre en oeuvre la 
resolution 1244 (1999) et l’Accord de Bruxelles de 2013. 
Nous recommandons de prendre les mesures necessaires 
pour eviter l’aggravation des tensions et retablir la 
communication entre Pristina et Belgrade afin d’ouvrir 
la voie a la reprise des negociations et au reglement de 
la situation. 

Notre delegation estime que les parties doivent 
reorienter leur volonte vers le bien commun, la 
promotion de la confiance intercommunautaire et la 
conclusion d’un accord viable pour tous, toujours sur 
la base du dialogue. Dans le meme ordre d’idees, nous 
attachons de l’importance a la creation d’espaces pour 
renforcer la participation des femmes et des jeunes afin 
qu’ils jouent un role plus important dans le processus de 
normalisation des relations. 

La Republique dominicaine appuie la MINUK 
et reconnait l’incidence de cette situation sur la paix 
et la securite dans toute la sous-region des Balkans. A 
cet egard, nous reaffirmons notre conviction que les 
parties parviendront a un accord fonde sur le principe de 
reglement pacifique des differends, le multilateralisme, 
la Charte des Nations Unies et les dispositions du droit 
international. Lemomentestvenu,selonnous,derefermer 
le long chapitre des confrontations infructueuses et de 
batir un avenir ou le respect de la coexistence pacifique 
constituera le fondement du developpement durable des 
communautes et du reglement des problemes actuels 
et futurs. 

Enfin, nous remercions la MINUK, la Force de 
paix au Kosovo, l’Union europeenne et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe pour le 


travail accompli au Kosovo en faveur de la consolidation 
de la paix, sous les auspices du Conseil. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir inscrit 
cette question a l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui. 
Vous pouvez compter sur mon appui, etant donne que 
vous avez suivi la procedure reguliere prevue par les 
methodes de travail du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement remercier M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), de son expose. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a S. E. M. Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, et le remercions de son expose. 
Nous avons egalement pris note de la declaration 
prononcee par M me C'taku. 

L’Afrique du Sud se felicite du travail accompli 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, avec l’appui de l’equipe de pays des 
Nations Unies. Ses efforts ont grandement contribue a 
creer un climat propice au compromis, a la reconciliation 
et a la stability au Kosovo, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/102). L’Afrique du 
Sud salue egalement les efforts deployes par Belgrade et 
Pristina dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 
europeenne en vue de normaliser leurs relations, malgre 
les ecueils auxquels les deux dirigeants se heurtent 
dans la recherche d’une solution politique pacifique 
et durable. 

L’imposition d’une taxe a l’importation de 100 % 
sur les marchandises en provenance de la Serbie et la 
transformation de la Force de securite du Kosovo en 
forces armees regulieres ne contribuent certainement 
pas a creer un environnement propice a trouver une 
solution durable au Kosovo. Le Gouvernement kosovar 
devrait peut-etre reflechir a ces decisions, et envisager 
de les suspendre ou de les annuler afin de contribuer 
a la creation d’un climat pacifique favorable a la tenue 
des negociations. 

L’Afrique du Sud tient egalement a saluer 
les efforts deployes par le Secretaire general et son 
Representant special, M. Zahir Tanin, et leur appui au 
processus de paix au Kosovo. Ce n’est pas une tache 
facile. C’est un processus tres difficile. Nous voudrions 
reaffirmer que la presence de l’ONU au Kosovo est 
essentielle pour parvenir a une solution et promouvoir 
la cooperation entre toutes les parties, conformement 
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aux dispositions de la resolution 1244 (1999). Nous 
sommes neanmoins preoccupes par la recrudescence 
des tensions au Kosovo en ce qui concerne les zones 
specialement protegees, ou se poursuivent des activites 
de construction. Toutes les parties concernees doivent 
s’engager a preserver et a proteger Fintegrite des lieux 
religieux et a respecter l’etat de droit, ainsi que les 
decisions du Conseil d’execution et de suivi. 

L’Afrique du Sud tient a reiterer les sentiments 
exprimes par le Secretaire general dans son rapport 
concernant la poursuite de la cooperation avec les 
autorites, la societe civile et les partenaires bilateraux 
et internationaux. Cela sera essentiel pour appuyer 
activement les efforts en faveur de la consolidation de 
la paix et du renforcement de la confiance entre les 
communautes au Kosovo. Nous esperons que l’esprit de 
dialogue permettra de jeter les bases de negociations en 
vue de parvenir a un reglement politique inclusif, juste 
et acceptable pour les deux parties. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Guinee equatoriale. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin, de son expose 
sur les progres realises ces derniers mois au Kosovo. 
Je voudrais egalement remercier S. E. M. Ivica 
Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et 
S. E. Mm e Vlora £itaku, Ambassadrice du Kosovo aux 
Etats-Unis, de leurs declarations. 

Notre delegation se felicite qu’une decision ait ete 
prise quant a la tenue de cette reunion pour examiner 
la situation au Kosovo. Nous sommes convaincus que 
la presente seance a donne aux membres du Conseil de 
securite l’occasion de jouer un role constructif en vue 
d’ameliorer la situation sur le terrain et d’exhorter les 
deux parties a demontrer leur ferme volonte de parvenir 
a un accord sur la question du Kosovo. 

C’est dans cet esprit que nous prenons note du 
rapport presente par le Secretaire general (S/2019/102). 
Nous sommes particulierement preoccupes par la 
montee des tensions entre Belgrade et Pristina pendant 
la periode consideree. II ne fait aucun doute que des 


questions telles que la decision du Gouvernement 
kosovar de porter a 100% la taxe a l’importation 
sur les marchandises en provenance de Serbie et de 
Bosnie-Herzegovine, la decision des maires des quatre 
municipalites a majorite serbe du Kosovo de rompre 
les communications officielles avec les autorites de 
Pristina et une serie d’incidents entre les communautes 
ont interpelle le Conseil quant a la necessity d’ceuvrer 
aux cotes de Belgrade et de Pristina pour faire avancer 
le processus de normalisation des relations. 

Par consequent, nous nous felicitons de la volonte 
des membres du Conseil de securite de se pencher 
sur les faits nouveaux decrits dans le rapport du 
Secretaire general. Dans cette meme logique, nous nous 
faisons l’echo des observations du Secretaire general 
selon lesquelles il est essentiel que les dirigeants de 
Belgrade et de Pristina evitent toute action susceptible 
d’exacerber les tensions et qu’ils cherchent a renouer le 
dialogue facilite par l’Union europeenne et s’efforcent 
de progresser dans ce sens. A cet egard, nous les 
encourageons a intensifier leurs efforts pour trouver une 
solution politique pacifique et inclusive a la question 
du Kosovo. 

La Republique de Guinee equatoriale reaffirme 
son respect de la souverainete et de Fintegrite 
territorial de la Republique de Serbie. Par consequent, 
nous exhortons les parties a poursuivre le dialogue afin 
de promouvoir la normalisation de leurs relations. En 
effet, garantir la securite et la stability au Kosovo exige 
l’engagement des deux parties a poursuivre le dialogue 
politique et a trouver une solution durable qui soit 
acceptable pour les deux parties. 

Enfin, nous saluons l’excellent travail accompli 
par la MINUK sur le terrain et l’appui qu’elle apporte a 
toutes les communautes du Kosovo ainsi qu’aux acteurs 
regionaux et internationaux, en vue de l’execution du 
mandat enonce dans la resolution 1244 (1999), qui 
constitue la base juridique d’une solution juste au 
Kosovo. Nous l’encourageons done a poursuivre sa 
cooperation constructive avec Pristina et Belgrade afin 
d’ouvrir la voie a une solution a la question du Kosovo. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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